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La seance est ouverte a 11 heures . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte . 

LA SITUATION EN REPUBLIQUE DE BOSNIE-HERZEGOVINE 

LETTRE DATEE DU 5 FFVRTER 1994, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT ADJOINT DE LA BOSNIE-HERZEGOVINE 
AUPRES DE L / ORGANISATION DES NATIONS UNIES (S/1994/124) 

LETTRE DATEE DU 8 FEVRIER 1994, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU PAKISTAN AUPRES DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES (S/1994/135) 

LETTRE DATEE DU 10 FEVRIER 1994,. ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA FEDERATION DE RUSSIE AUPRES DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (S/1994/152) 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe le Conseil que 
j'ai regu des lettres des representants de 1'Afghanistan, de l'Albanie, de 
1' AT geri.e> de l'Autriche, de 1'Azerbaidjan, du Bangladesh, de la Belgique, de la 
Bosnie-Herzegovine, du Canada, de la Colombie, de la Croatie, du Daneraark, de 
l'Egypte, de la Finlande, de l'Allemagne, de 1' Tr.dcnesi e, de la Republique 
islamique d'Iran, de 1'Irlande, de l'ltalie, du Japon, de la Jordanie, du 
Luxembourg, de la Malaisie, du Maroc, des Pays-Bas, de la Norvege, du Portugal, 
de l'Arabie saoudite, du Senegal, de la Slovenie, du Soudan, de la Suede, de la 
Turd sie, de la Turquie, de 1'Ukraine et des Emirats arabes unis, dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil ? Selon la pratique etabli©, je propose, avec 
1'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinefttes de la Charte et a 
1'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'llijn'y a pas d' objection, ^ en est aihsi decide. 


Sur 1'invitation du President, 

M. Sacirbey 

■ (Bosnie-Herzegovine) prend 

place a la table du Conseil; M. Farhadi (Afghan 

istan), 

M. 

Repishti (Albanie) , 

M. Lamamra (Alqerie), M. Sucharipa 

(Autriche), 

M. Aliyev (Azerbaidjan) , 

M. Rahman (Bangladesh), M. Noterdaeme (Belgigue), Mme ] 

Frechette (Canada), M. Rev 

(Colombie), M. 

Drobnjak (Croatie), 

M. Haakoneen 

(Danemark) 

, M. Elarabv (Egypte), 

M. Breitenstein 

(Finlande), M. Graf 

Zu Rantzau 

(Allemagne) 

, M. Soegarda 

(Indonesie), M. 

Kharrazi (Republigue islamigue 

d'Iran) 

, M. 

Hayes (Irlande), 

M. Fulci (Italie), M. Hatano (Japon 

), M. Bataineh (Jordanie), M. Wolzfeld 

(Luxembourg), M 

. Razali (Malaisie), 

M. Snoussi 

(Maroc) 

r M - 

Biegman (Pays-Bas), 
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M. Huslid (Norveqe), M. Catarino (Portugal), M. Allaqany (Arabie saoudite) 


M. Cisse 

(Senegal), M. 

. Turk (Slovenie), M. 

. Yassin (Soudan), M. Osvald (Suede), 

M. Abdellah (Tunisie), 

. M. Batu (Turquie), 

M. Khandogv (Ukraine) et M. Samhan 

(Emirats 

arabes unis) 

occupent les sieges 

qui leur sont reserves sur les cotes 


de la salle du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'ai regu une demande 
datee du 11 fevrier 1994 adressee au Conseil par 1'Ambassadeur Dragomir Bjokic. 
Avec 1'assentiment du Conseil, je propose de l'inviter a prendre la parole au 
Consdij, au cours du debat consacre a la question dont ..II est saisi. 

En 1'absence d'objection, il en est ainsi decide. 

MSt Cons©£4 de securite va maintenant commencdt 1'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

.’$)££ ConsfUj de securite se reunite .en reponse aux demandes contenues dans.,(Jigs 
lettres suivantes : lettre datee du 5 fevrier 1994, adressee au President du 
Consei 1. de securite par le Premier Mi r.istre de la Republique de 

Bosnie-Herzegovine, transmise par une lettre de meme date adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent adjoint de la 
Bosnie-Herzegovine aupres de 1'Organisation des Nations Unies et contenue dans 
le document S/1994/124; lettre datee du 8 fevrier 1994, adressee au President du 
Conseil de securite, au nom des membres du Groupe de contact de 1'Organisation 
de la Conference islamique sur la Bosnie-Herzegovine, par le Representatt 
permanent du Pakistan aupres de 1'Organisation des Nations Unies, document 
S/1994/135; et lettre datee du 10 fevrier. 1994, adressee au President du Consei1 
de securite par le Representant permanent de la Federation de Russie aupres de 
1'Organisation des Nations Unies, document S/1994/152. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis des lettres datees du 6 et du 
11 -fdv.raor 1994 respectivement, adressees au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general, documents S/1994/131 et S/1994/159. 

J'attire 1'attention des membres du Consd&Jt sur autres documents 
suivants : S/1994/123, S/1994/134 et S/1994/142, lettres datees des 4, 8 et 
9 fevrier 1994 respectivemente*'. adressees au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies; S/1994/126, lettre datee du 7 fevrier 1994 adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent de la Turquie aupres de 
1'Organisation des Nations Unies; S/1994/127, lettre datee 6 fevrier 1994, 
adressee au Secretaire general par le Charge d'affaires par interim de la 
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Mission permanente de la Yougoslavie aupres de 1'Organisation des Nations Unies; 
S/1994/129, lettre datee du 7 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de la Slovenie aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies; S/1994/136, lettre datee du 8 fevrier 1994, adressee au 
Secretaire gdndral par Je Reprdsentant permanent du Pakistan aupres de 
1'Organisation des Nations Unies; S/1994/137, lettre datee du 7 fevrier 1994, 
adressee au President du Cor.soil de securite par les Representants permanents de 
la France, de l'Espagne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord aupres de 1'Organisation des Nations Unies; S/1994/138, lettre datee du 
7 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le Representant permanent de 
la Federation de Russie aupres de 1'Organisation des Nations Unies; S/1994/139, 
lettre datee du 8 fevrier 1994, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent, de l'figypte aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies; S/1994/143, lettre datee du 9 fevrier 1994, adressee au President 
du Conseil do securite par le Representant permanent du Soudan aupres de 
1'Organisation des Nations Unies; S/1994/144, lettre datee du 9 fevrier 1994, 
adressee au Secretaire general par Id Charge d'affaires par interim de la 
Mission permanente de 1'Azerbaidjan aupres de 1'Organisation des Nations Unies; 
S/1994/145, lettre datee du 7 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de l'Algerie aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies; S/1994/146*. lettre datee du 9 fevrier 1994, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent de la Malaisie aupres de 
1'Organisation des Nations Unies; S/1994/148, note verbale datee du 
5 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par la Mission permanente de la 
Tunisie aupres de 1'Organisation des Nations Unies; S/1994/153, lettre datee du 
10 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le Representant permanent de 
la Lituanie aupres de 1'Organisation des Nations Unies; S/1994/158, lettre datee 
du 10 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le Representant permanent 
d'Israel aupres de 1'Organisation des Nations Unies; et S/1994/166, lettre datee 
du 11 fevrier 1994, adressee au Secretaire general par le Charge d'affaires par 
interim de la Mission permanente de la Yougoslavie aupres de 1?Organisation des 
Nations Unies. 

premier orateut f dst le reprdsentant de la Bosnie-Herzegoyine, a qui je 


donne la parole. 
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M. SACIRBEY (Bosnie-HerzegoviaC) (interpretation de 1'anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous feliciter de la competence 
avec laquelle vous dirigez Las travaux du Cor.soi l de securite et de. 1'attention 
que vous accordez a la question qui nous occupe. Qu'il me soit permis, par 
ailLeurs, d'exprimer Hies felicitations au Representar.r permanent de la 
Republique tcheque pour la fagon dont il a dirige les travaux du Conseil pendant 
le mois de janvier. 

L'attaque terroriste dont le marche de Sarajevo a ete la cible a la fin de 
la semaine derr.iere a choque et secoue le monde par sa brutalite efc Le carnage 
qu'elle a provoque. Durant les 22 derniers mois, les citoyens de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine Ont pourtant ete quotidiennement traumatises par cette 
forme de terrorisme. Le manque de reaction devant de telles atrocites a oblige 
la population de Bostic a se resigner a se voir abandonnCe par les puissances 
occidentales. 

L'u'. timaturti lance paS|yll'GTAN aux ~orc.es serbes qui assiegent Sarajevo est 
une initiative bienvenue, qui n'a que trop tarde. Il convient toutefois de noter 
que le massacre de civile innocents sur la place du marche no se distingue des 
autres que par le nombre des morts qu'il a fait et par 1'attention mediatique 
qu'il a rogue. Les civils bosniaques s'd.fot qu or i d i er.nemen.t la cible des tireurs 
serbes; ils sont souvent frappes alors qu'ils cherchent a se procurer les moyens 
Clementaires de subsistance ou qu' ils s'aventurent hors de lours maisons ou de 
leurs caves pour lutter contre la depression psychologique causee par le siege. 
La veille meme du massacre commis contre Sc marche, neuf civils ijnt Ste 
assassines a Sarajevo et une vingtaine d'autres ont ete blesses alors qu'ils 
faisaient la queue devant tin centre de secours de l'ONU. Il y a trois semaines, 
un groupe d'enfants ont ete assassines alors qu'ils faisaient de la luge dans la 
neige, s'efforgant de retrouver pour un temps leur jeunesse. Pour six d'ontre 
eux, la mort a ete le seul moyen d'echapper aux horreurs de Sarajevo. Ceux de 
leurs amis qui ont survecu devront vivre avec les cicatrices physiques et 
emotionnelles que leur ont laissees leurs tentatives de retrouver le monde 
imaginaire de 1' cr.fance . 

Il y a deux mois, 15 residents de Sarajevo ont ete pris pour cibles et 
assassines alors qu'i1s jouaient au football. Il est impossible de tClater tous 
les autres incidents durant lesquels un, deux ou trois habitants innocents de 
Sarajevo sont devenus les victimgs isolees et partant oubliees des tireurs 
serbes qui, se livrant a un terrorisme aveugle, prennent les civils pour cibles. 
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Dans chaque cas, les forces de l'ONU ont conclu quer.jses forces serbes 
etaient responsables de ces atrocites. Chaque incident symbolise le siege et 
1'etranglement que continue, de subir Sarajevo. Chacun de ces actes terr.oristes 
aurait du inciter les puissances occidentales et 1'Organisation du Traite de 
l'Atlantique N.ord (OTAN) a prendre 1' engagement de mettre fin a 1'etranglement 
de Sarajevo, sans parler de 1'obligation de proteger les zones de securite, tel 
que cela est exige dans les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de 
securite. 

Bien entendu, les cinq autres "zones de securite" de Bosnie-Herzegpviilii^' et 
le reste du pays continuent d'endurer les memes souffrances et les memes 
privations. Les citoyer.s musulmans et croates de Banja Luka sont victimes de 
repression et soumis a des tortures physiques neo-nazies. Recemmer.t, six civils 
oht ete massacres a Banja Luka par la police miliraire serbe, sans qu'il y ait 
eu provocation. Aucune mesure juridique n'a ete prise par les autorites 
d'occupation serbes concernant ce crime. 

Pendant une semaine, les habitants de la zone de securite de Bihac ont ete 
soumis a des attaques et a des bombardements accrus de la part des Serbes. 

Encore une fois ce sont les civils qui ont ete pris pour cibles. L'hopital de la 
vijLle de Bihac a ete soumis a d'artillerie constant; au cours des 

derniers jours il a ete frappe directement a huit reprises, ce qui a cause la 
mort de 14 patients et endommage gravement les installations. Cette attaque 
etait censee coincider avec 1'attention mondiale consacree a Sarajevo, mais les 
consequences en oht ete tout aussi meurtridres que 1'attaque terroriste commise 
sur le marche de cette ville. 

Lorsque Ip vid-diuma: no est directement en jeu r jftleux vaut tard que jamais 
et mieux vaut peu de chose que rien du tout. C'est pourquoi je tiens a remercier 
1'OTAN de ses tout derniers efforts et en partichlier du leadership manifesto 
par son Secretaire general Manfred Woerner. Je tiens egalement a exprimer ma 
reconnaissance pour les. efforts deployes par tous ceux qui cohtribuent aux 
operations de secours humanitaires, y compris la FORPRONU, menees dans notre 
pays. 

Nous reconnaissons le risque que ces nouvelles mesures peuvent poser pour 
tous, mais nous sommes certains que si rien S'est fait pour changer le statu quo 
— lequel ne fait qu'empirer — les civils bosniaques auront a faire face a un 
danger plus grave encore, qu'ofi he pourra progresser vers la paix et que cela 
sera catastrophique pour tous. La nouvelle voie dans laquelle nous nous sommes. 











NB/5 


S/PV.3336 


- 8 - 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) 

esperor.s-le, f i r.a lenient. engages constitue le seul premier pas logique vers la 
paix. Pour ceux qui ne comprennent que le langage de la force et la logique de 
la guerre, ce premier pas constituera la premiere riposte a leur agression et a 
leur terrorisme. 

Pour nous quiigomprenons la "ISgique de la paix, ce premier pas assurers Xa 
credibility et la confiance necessaires pour creer une ambiance plus favorable a 
1'etablissement de la paix. 

Ce premier pas ne peut etre considere tout simplement comme s'inscrivant 
dans la logique de la guerre ou la logique de la paix. II constitpe la seule 
mesure logique. 

Nous feli-ditonsl^ Secretaire general* M. Boutros Boutros-Gha«^ d'etre a 
l'origine de ce premier pas et de 1'engagement pris par l'OTAN. Les resolutions 
824 (1993) et 836 (1993) ne demandenfc aucune nouvel-le: mesure ou consultation de 
la part du Conseil de securite au cas ou les termes de ces resolutions et de 
1'lilif imatum ne seraidni pas respectes par les Serbes. 

Les conditions stipulees par les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) et le 
retrait des forces serbes et de leurs armes doivent etre executees integralement 
et dans les delais prevus. Toute deviation devrait entrainer la reaction 
necessaire, a laquelle 04 s'est deja engage. 

Le Secretaire general et l'OTAN se sont vu deleguer cette responsabilite, 
et la communaute international^ et les;'fitats Membres s'attendent a ce que ces 
obligations et ces engagements soient executes sans ambiguite. 

Aux termes des resolutions 824 (1993) et 836 (1993), le Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine est expressement autorise a conserver ses 
forces et ses armes dans les "zones de securite", notamment a Sarajevo. 
Cependant, dans un geste de bonne volonte, nous avons egalement accepte de 
retirer nos armes lourdes ou de les remettre sous controle de l'ONU. Notre bonne 
volonte a cet egard renforce certainement 1'obligation qui incombe a l'OTAN et a 
la communaut# intfernationale de respecter leur engagement a la 1ertre, vu que 
nos citoyens risquent de devenir encore plus exposes et plus vulnerables au 
non-respect total ou parties!, par les Serbes, de leurs obligations. Toute 
tendance a contourner cette premiere mesure actuelle aux termes des resolutions 
824 (1993) et 836 (1993) ne serait pas constructive, 

Bien que nous soyons prets a envisager la demilitarisation et 
1'administration de Sarajevo par 1'QNSJ comme faisant partie d'un plan de paix 
general et definitif, pareilles tentatives prematurees ne peuvent que retarder 
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1'adoption des mesures nccessatres et nous ecarter de la conclusion souhaitee. 

En fait, toute tendance a negliger ce qui peut etre considere comme un refus 
d'obtemperer parriel ou meme minime de la part des Serbes serait extremement 
dangereuse pour nos citoyens, pour la credibility de l'OTAN, pour les efforts 
deployes par 1'GNU en Republique de Bosnie-Herzegovine et pour la paix dans 
1'ensemble de la region. 

lag. Jstbg'e de Sarajevo doit etre leve complbtement, et la liberte de 
mouvement dans la ville doit etre assuree sans controle ni ingerence des Serbes. 

Les Bosniaques demeurent attaches aux negociations et continuent de 
deployer des efforts dans ce sens. Nous avons fait des concessions tres 
penibles. Nous confinuons meme a nous asseoir avec ceux qui sont responsables du 
massacre du marche de Sarajevo et d'autres actes de terrorisme. 

Les puissances occidentales ont choisi cette voie a deux sens vers un 
reglement negocie. En fin de compte, nous risquons tous de devoir payer le prix 
pour avoir n.egocie avec des terroristes et des fascistes et pour les avoir 
legitimes. Nous n'avons cependant d'autre choix que de suivre l'exemple des plus 
puissants, de ceux qui sent supposes etre: les defenseurs de la democratie, de la 
liberte et de la tolerance. 
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Ma|# : je rappelle a tous qu'i5|.-jhe faut pas oubli6J?-‘Ia seconde voie. C'est 
par la force, et non en demandant de nouvelles negociations, qu'il faut repondre 
a un acte de terrorisme. Affirmer ou meme suggerer qu^iato acte de terrorisme est 
une raison plus importante encore de negocier, c'est conferer un certain poids 
politique et diplomatique audit acte. Membres du Conseil, maintenez votre 
objectif dans la negociation et votre promesse de reagir comme il se doit, et 
nous maintiendrons notre engagement a suivre cette difficile voie de la 
negociation. 

Dans ce contexte, nous encourageons Cons^it de securite et'yfcje Secretaire 
general a faire en sorte que les negociations ne soient pas soumises a ce qu'on 
appelle. les realites de 1'agression et des conquetes serbes — les realites de la 
guerre et du genocide. Il faut que la paix intervienne sur la base des 
resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee generate et sur la base de 
la Charte des Nations Unies. Mais plus encore, le processus de "nettoyage 
ethhique" doit etr® inverse tandis que 1*acquisition de territoires et la 
modification des frontieres par la force ou le genocide doivent etre rejetees. 

Nous appuierons tous les efforts tendant a renforcer la partic:pation du 
Conseil de securite et des Etats Membres au processus de paix. Dans ce contexte, 
nous sommes favorables a I^JlLdee de transferer les pourparlers, mdme par 
intermittence, a New York. 

Independamment de 3«$ voie des negociations, l'attaque terrqfiste contres!@j. 
marche de Sarajevo souligne encore une fois la necessity de traduire les 
crimindls 'Gpk, justice a tous les niveaux. La justice ne doit pas etre sacrifice a 
la commodite politique, sans quoi nous sacrifierions vraiment toute chance de 
paix authentique et durable. 

La detresse de Sarajevo n'est que la pointe de 1'iceberg de 1'agression et 
des scuffranees infligees a la population bosniaque. Si l'Sn veut garantir la 
paix et la credibilite du processus de paix, la communaute internationale doit 
s'efforcer de mettre en oeuvre les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) dans les 
cinq autres zones de securite et prendre les mesures necessaires pour assurer la 
securite de tous les Bosniaques dans tout notre pays, ou du moins ne pas nous 
empecher de nous defendre. 

Il est clair pour nous que 1'embargo sur les armes impose parr resolution 
713 (1991) ne s'applique pas au Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
HerzegoviriHi;- Nous sommes un pays attaque par un agresseur beaucoup mieux arme 
voue a la conquete territoriale et au genocide. Il est clair que 1'agression se 
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poursuit et que le Ccnsoi1. r'a pas encore pleinement confront! l'agresseur. Nos 
droits aux termes de 1'Article 51 de la Charte sont clairs et absolus. 

JSfengagement pris paf-.le Conseil/. de garantir 1' application integral^ dans 
les delais requis, des resolutions 824 (1993) et 836 (1993) relatives a Sarajevo 

et d'etendre cet engagement aux autres zones de securite et att reste de la 
Bosnie-Herzegovine sera crucial pour nous pour prendre notre decision a l'egard 
de la necessite d'exercer pleinement nos droits aux termes de 1'Article 51 de la 
Charte. 

Enfin, je voudrais cifeer M. Anthony (Lewis, journal!ste, qu! st, longuerent 
analyse et comment! 1'agression contre la Republique de Bosnie-Herzegovine : 

"1/ ultimatum que l'OTAN a lance aux forces serbes ahtour de 
Sarajevo pourrait, enfin, etre un premier pas vers la cessation de 
ii^agressidi. 1,#-plus sanglante en Europe depuis 50 ans. Ou ce pourrait 
etre un geste vide de politiciens qui ne cherchent qu'a se tirer 
d'embarras." ( The New York Times, 11 fevrier 1994, p. A35 ) . 

Nous esperons sincerement que M. Lewis a raison dans le premier cas de figure 
plutot que dans le deuxi!me. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Bosnie-Herzegovirj^,des aimables paroles quf^. m'a adressees. 

M. MERIMEE (France) : La politique frangaise a l'egard de la Bosnie- 
Herzegovine poursuit un objectif clair : la paix par un reg.lenter, t politique 
negocie. C'est dans la perspective de la relance d'une solution politique que 
doivent etre interpretees les recentes decisions des Etats membres de 1'Alliance 
atlantique. Celles-ci n'ont d'autre but que de mettre a la disposition de l'ONU 
les moyens de faire appliquer les decisions prises par le Conseil de security et 
de faire ainsi progresser les chances de la paix. 

Dans cette optique, ifeU premiere de nos priofii.es est la le'vee du siege de 
Sarajevo. Nous voulons eviter que ne se reproduisent des massacres de 
populations civiles semblables a ceux des 4 et 5 fevrier- Nous voulons aussi r en 
obtenant le controle des armements lourds par la FORPRONU, commencer la mise en 
oeuvre de la demilitarisation de Sarajevo et progresser vers le. passage de cette 
ville sous 1'administration provisoire des Nations Unies, comme il est prevu par 
le plan d'action de 1'Union europocnno. Ce plan de paix, je le rappelle, 
constitue la base de la solution politique que nous recherchons. Nous souhaitons 
que. Ihensemble de la communauti 'internatibhale puisse s'associer aux efforts de 
1'Union europeenne et que les objectifs que poursuit celle-ci puissent faire 
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l'objet d'iUfte strategie commune de la communaute international®, y compris — et 
c'est tres important — de la Federation de Russie. Nous nous felicitons a cet- 
egard des positions prises par le Gouvernement des Etats-Unis. 

Nous voulons d'abord, comme je l'ai dit, faire lever le siege de Sarajevo, 
et nous esperons etre sur la bonne voie. Je voudrais exprimer la satisfaction de 
mon gouvernement au vu des decisions qui ont ete prises par le Conseil de 
l'Atlantique Nord le 9 fevrier. Elies font suite a la requete du Secretaire 
general adressee le 6 fevrier a M. Woerner, demandant a l'OTAN d'autoriser, a la 
demande des Nations Unies, des frappes aeriennes pour empecher de nouveaux 
bombardements de Sarajevo a la suite des massacres intolerables survenus les 4 
et 5 fevrier dorr.iers. Les decisions du Conseil Atlantique font suite egalement 
aux propositions faites par les Etats-Unis et par la France pour mettre fin au 
siege de la vil.le et s'assurer du retrait ou du controle des armes lourdes qui 
faisaient peser sur elle une menace permanente. 

Qu'a decide ip- jConse^-.. Atlantique? Es sent iel lement le retrait, oti le 
regroupement et la mise sous controle de la FORPRONU des armes lourdes des 
forces serbes de Bosr.ie dans un rayon de 20 kilometres a partir du centre de 
Sarajevo, et ce dans un delai de 10 jours. Le Conseil Atlantique a aussi appele 
le Gouvernement de Bosnie-HerzegoviEgi.-a placer sous le control/®: de la FORPRONU, 
dans le meme delai, les armes lourdes en sa possession dans la zone d'exclusion. 
Nous nous rejouissons qu'il ait accepte de le f aire. 

Pour assurer 1'execution de ces mesures, les membres de l'OTAN ont decide 
que. les armes lourdes qui, au bout du delai indique, se trouveraient dans la 
zone d'exclusion et ne seraient pas sous le controle de la FORPRONU, seront 
exposees, a quelque partie qu'elles apparcior,none, a des frappes aeriennes 
conduites en etroite coordination avec le Secretaire general de 1'Organisation 
des Nations I&ies. Les membres de l'OTAN ont egalement accepte la demande 
presentee par M. Boutros-Ghali d'autoriser le commandant en chef des forces 
allides du Sud-Europe a lancer des frappes aeriennes centre les positions 
d'artillerie qui seraient a l'origine d'attaques contre des cibles civiles a 
Sarajevo. 

Je souhaite epargner au Conseil de longues explications de texte. Je dirai 
done simplement que, pour mon gouvernement, les decisions du Cor.sell de 
l'Atlantique Nord que je viens de resumer se situent clairement, et sans aucune 
ambiguite, dans le cadre des resolutions 824 (1993) et 836 (1993) de notre 
Conseil relatives aux zones de securite. La levee du siege de ces zones, et en 
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particulier de Sarajevo, constitue en effet l'objectif de ces resolutions qui- 
autorisent par ailleurs la FORPRONU a recourir a la force, y compris a la force 
aeris&ne, dans 1'accomplissement de. son mandat. Les decisions du Conseil de 
'Atlantique Nord n'ont done pas lieu d'etre soumises au Conseil de securite pour 
nouvelle decision. Mon qouverr.ement estime par ailleurs que le Secretaire 
general, en s'adressant a l'OTAN, s'est situe dans les limites de ses 
competences et a agi en conformite avec les resolutions du Conseil. 
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Les mesures prevues paif'^|es decisions du Cons^Pf de %' Atiahtique Nord 
doivent permettre d'obtenir la levee du siege de Sarajevo dans un delai de dix 
jours. Mon gouvernement se rejouira bi;#t¥, evidemment de toute action des parties 
qui aboutirait a la conclusion d'un cessez-le-feu et a la neutralisation des 
armes lourdes sur ujae base volontaite dans le delai impart-H se felicite a 
cet egard des negociations qui ont commence a Sarajevo sous l'egide du 
Repxesentant special du Secretaire general et du Commandant de la FORPRONU en 
Bosnie-Herzegovine. Mon gouvernement prend note egalement du souhait de la 
Federation de Russie que le Cor.soil de security examine les mesures tendant a la 
levee du siege de Sarajevo et a placer la ville sous 1'administration de l'ONU. 
Nous sommes heureux de constater que nous parragoons le meme objectif. Nous 
considerons toutefois qu'un tel examen ne saurait remettre en cause les 
decisions du Conseil de 1'Atlantique Nord et que celles-ci devront etre 
appliquees integralement. 

Je le redis avec force, 1'objectif de mon gouvernement est de relancer le 
processus diplomatique et d'encourager la recherche d'une solution politique 
negociee. 

Vous avez remarque que les membres de l'OTAN, en prenant les decisions que 
je viens de rappelStie, se sont places tres clairement dans un© logique de paix. 
Nous estimons en effet qu'il n'y a pas d'autre possibility de regler le conflit 
en Bosnie-Herzegovine que par la r.egoci anion, La seule solution durable au 
conflit ne sera pas militaire. Elle sera politique et devra etre fondee sur un 
plan de paix accepte par toutes les parties. II existe acuuellement un plan de 
reglement d'ensemble, c'est celui de 1'Union europeenne. Ce plan, qui n'a pas 
ete accepte a ce stade par toutes les parties, se trouve a nouveau ert 
discussion. Ses dispositions ne sont pas figees. Elies peuvent etre modifiees 
pour prendre en compte les amenagements d'ordre qualitatif propres a rdndre 
economiquement viable la future republique a majorite musulmane. II est 
important: que le Gouvernemer.u de Bosnie-Herzegovlttfe fasse maintenant connaitre 
clairement ses revendications a cet egard. Nous sommes prets a les examiner et a 
er.treprer.dre les efforts necessaires, .liaison avec nos partenaires et tous 
les Etats interesses, pour faire valoir aux parties l'interet pour elles 
d'accepter un reglement politique sur cette base. Le conflit en Bosnie- 
Herzegovine est en effet parvenu a un tournant dont chacun doit etre conscient. 
Le moment- est venu, pour tous, de se prononcer en faveur de la paix. C'est le 
message sur lequel mon ministre a voulu mettre 1'accent en se rendant en fin de 
sematne dcrnicre a Sarajevo. 
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L'objectif du Conseil, ainsi que de mon gouvernement, devrait etre d'encourager 
les parties au conflit en Bosnie-Herzegovine a negocier tine veritable paix, une, 
paix juste et viable qui soit librement acceptee par tous. En resume, les 
Etats-Unis pensent que ce conflit devrait etre resolu a la table de negociations 
et non sur le champ de bataille. Mais l'horreur de ces derniers jours nous 
montre que l'objectif de paix ne peut etre atteint par la seujife. diplomatie. 

Notre diplomatie doit etre etayee par la volonte de recourir a la force lorsque 
cela est essentiel pour la cause de la paix, car seule la force conjuguee a la 
diplomatie pourra faire cesser le massacre a Sarajevo et sortir de 1'impasse a 
Geneve. 

Une date limite de dix jours a ete fixee pour le retrait ou la mise sous 
controle des Nations Unies des armes lourdes reperees dans la zone d'exclusion. 
Les armes ne se trouvant pas sous le controle des Nations Unies pourront faire 
l'objet de frappes aerienr.es. Au cours de ces dix jours. If Organisation: du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) reagira egalement, en coordination avec 
l'ONU, aux tirs d'artil'lerie ou de mortier qui Ont cause tant de ravages a 
Sarajevo. Ces decisions sont compatibles avec les resolutions approuvees par le 
ConseilX'lll.Les n'exigent aucune; -nouvelle action de la part du Conseil. Nous 
devons nous rappeler que la decision de lancer des frappes aeriennes incombe au 
Secretaire general* et que c'est Ife Conseil qui eh avait decide ainsi* 

II importe que nous comprenions tous ciairement les implications de la 
decision du Conseil de l'Atlantique Nord. line s'agit pas d'intervenir dans ce 
conflit au nom de l'une ou 1'autre partie. L'objectif est de convaincre les 
parties que persister dans la voie d'une solution militaire a ce conflit ne sert 
les interets de personne. Comme le Conseil l'a affirme a maintes reprises, une 
paix negociee, acceptable pour tous, est preferable pour tous. Ceux qui 
comprennent cela verront leur securite renforcee par les decisions du Conseil de 
l'Atlantique Nord. Ceux qui re le ccmprerneht pas se placeront, du fait de leur 
propre agression, dans une situation dangereuse. 

Ni l'OTAN ni le Consgii...^'orifc 4m‘potjVQ& & ft mandat d'imposer un 
reglement aux parties, car un reglement impose ne saurait etre un reglement 
durable. Mais en cherchant a reduire le niveau de violence autour de Sarajevo 
— une zone de securite designee par les Nations Unies —, nous esperons donner 
■Uh'e nouvelle vigueur et plus de fond au processus de negociation. Mon propre 
gouvernement est activement engage dans cet effort. 
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Je voudrais, a ce stade, rendre hommage au representant de la Federation de 
Russie car, pas plus tard que la semaine derniere, et deja en fevrier 1993, son 
gouvernement avait preconise des mesures pour demilitariser Sarajevo. 

La communaute internationale dit aux Serbes de Bosnie : "Vous avez le 
choix. Vous pouvez satisfaire a votrc desir de paix en cooperant ai*^ application 
de mesures qui reduiront les tensions et amelioreront le climat en faveur de la 
paix, ou vous pouvez prendre des mesures agressives et en assumer les ameres 
consequences. En faisant ce choix, vous ne devez pas douter de notre volonte ou 
de celle de nos partenaires de l'OTAN de dormer suite a la decision du 
9 fevrier. Le bombardement de Sarajevo doit cesser, et les droits et la securite 
de tous les personnels des Nations Unies et des autres organisations 
internationales, qu'ils soient officiels ou volontaires, civils ou militaires, 
doivent etre strictement respectes." A cet egard, nous nctor.s que les 
Etats-Unis proneront une action ferme de la part du Conseil si les Serbes de 
Bosnie rnai et.i enneht leurs menaces de restiihindre les mouvements des personnels 
internationaux charges des operations de secours. 

Aux parties au conflife,, nous disons : "Le moment est venu de commencer a 
batir un avenir viable pour votre peuple. Le moment est venu de reconstruire et 
de rdparer, de cultiver la terre et d'envoyer les jeunes k i$$6cole. Nous pouvons 
vous aider a batir un avenir different, mais vous devez accomplir votre part du 
travail. Car vos citoyens ont le droit de jouir de ce que le President Clinton a 
appele, dans le contexte du Moyen-Orient, le miracle tranquille de la vie de 
tous les jours. Vos families mcriteht de pouvoir traverser la rue> de faire de 
la luge, de se rendre a un service religieux et d'aller au marche sans redouter 
a tout moment que la mort ne s'abatte sur eux." 

Alors que nous suivons, cette semaine, les Jeux olympiques sur nos ecrans 
de television., nous nous rappelohs qu'iflly a dix ans a peine nous regardions-lis 
Jeux olympiques de 1984 qui se deroulaient a Sarajevo. II y a tout juste dix ans 
que l'on offrait au monde les images d'une ville europeenne moderns,, dont. les 
mosquees se dressaient a cote des eglises orthodoxes et catholiques, dans ce qui 
etait un merveilleux symbole de ville. multietfinique,,,. 

A mes collegues du Conseil et au Secretaire general je dirai que la 
decision du Conseil de l'Atlantique Nord rapprochera de la rdalite.jj^s 
sentiments que nous avons si souvent exprimes ici au Conseil de securite en ce 
qui concerne la Bosnie nous voulor.s mettre fin a 1' agressio®, sauvegarder des 
vies innocentes, et encourager la solution pacifique des differends. Ce faisant. 
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Organisation de securite regionale, l'OTAN, a pour la premiere fois agi pour 
appliquer une decision de ce Conseil de recourir a la force en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Uni os. 

Nous entrons dans un territoire inconnu. La cooperation entrelit/OTAN et 
l'ONU est essentiellev lion seulement pour les citoyens de Sarajevo et o'autrcs 
zones de securite en Bosnie, mais aussi pour le precedent que cela creera pour 
1' avenir de la securite collective. 

L'application ferme et juste de la decision de l'OTAN contribuera pour 
beaucoup a la credibjLIite du Conseil de securite et de 1'Organisation des 
Nations Unies dans laquelle nous avons place les aspirations les plus cheres de 
1'humanite. 

Pour terminer, j'aimerais rendre particulierement hommage au representant 
de la France, avec qui nous avons uravailie en etroite collaboration ces 
derniers jours, et dont le gouvernement a joue un role decisif dans 
1'elaboration de mesures destinees a aider les citoyens de Sarajevo. 
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Sir David HANNAY (Royaume-Uni) (interpretation de 1/anglais) : Le 
Conseil n'est que trop conscient de la tragedie de la Bosnie et, surtout, de la 
tragedie de son peuple. Depuis pres de deux ans que la guerre fait rage dans ce, 
pays, des souffrances insupportables lui sont infligees, des crimes abominables 
sont commis, et tout cela n'a servi strictement a rier.. II est done juste que 
nous tenions ce debat a un moment qui peut s'averer etre un tournant dans le 
conflit, un moment ou Ufi# situation deja atroce risque encore d'empirer pu un 
moment ou il sera possible de tourner la page et de faire des progres decisifs 
dans la voie d'un reglament pacifique. 

L'avant-dernier week-end, quelque 70 civils sont morts a Sarajevo, tues par 
des tirs d'artillerie. 4® de mortier. Nous condamnons sans reserve ceux qui sont 
a l'origine de cette tuerie. Rien ne saurait illustrer de maniere plus frappante 
a quel point il est urgent de mettre fin a ce conflit. 

II semble clair — et ce n'est pas un jugement de valeur, mais plutot une 
analyse fondee sue les faits — qu'aucune des parties ,pourra atteindre ses 
objectifs sur le champ de bataille. Plus les combats se poursuivenfc, et plus 
chacun souffrira. Seul un reglament politique realise a la table des 
negociations pourra mettre fin aux hostilites et creer les conditions d'une paix 
durable. 

C'est dans ce contexte que les membres de 1'Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN), dont fait partie mon pays, se sont reunis le 9 fevriet 
pour examiner le meilleur moyen de contribuer a la recherche d'un reglement 
politique par les Nations Unies. C'est pourquoi l'OTAN, agissant dans le cadre 
de cette logique de paix, a adopte plusieurs mesures destinees avant tout a 
appuyer les efforts des Nations Unies. 

A cet egard, l'OTAN a decide, premierement, d'acceder avec effet immediat a 
la requete formulee le 6 fevriftr par le Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies en vue de se preparer a lancer des frappes aeriennes, a la demande 
de Organisation, des Nations Unies, contra 1'artillarie ou les positions de 
mortier que la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) aura etabli 
comme etant responsables des attaques perpetrees contE:# des cibles civiles a 
Sarajevo. 

Deuxiemement, l'OTAN a decide Viter toutes les parties a respecter un 

cessez-le-feu autour de Sarajevo. L'OTAN a invite les Serbes de Bosnie a retirer 
leurs armes lourdes a une distance situee a 20 kilometres de la vilie, a 
1'exception d'une zone de deux kilometres du centre de Pale, ou a placer leurs 
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armes lourdes sous com role de la FORPRONU, dans un delai de 10 jours a compter 
de cette decision. L'OTAN a egalement invite le Gouvernement bosniaque a placer 
ses armes lourdes dans cette meme zone sous controle de la FORPRONU dans le meme 
delai, et de s'abstenir de lancer des attaques de l'interieur de la ville. 

Slcbisiemement, l'OTAN a decide que les armes lourdes de fii'tine ou 1' autre 
des parties trouvees a l'interieur de cette zone d'exclusion et qui n'auraient 
pas ete placees sous controle des Nations Unies dans un delai de 10 jours a 
compter du 10 fevrier feraient l'objet de frappes aeriennes, frappes menees en 
etroite coordination avec le Secretaire general de ^‘Organisation des 
Nations Unies et conformement aux decisions anterieures prises par l'OTAN les 2 
et 9 aout relativement a la fourniture d'un appui aerlen pour assurer la defense 
du personnel de la FORPRONU et 1'aider a s'acquitter de son mandat. 

Ma delegation a partl^ipe a la prise de ces importantes decisions et les 
appuie sans reserve. Le recours a la force ne doit pas etre utilise a moins que 
cela lie? soit reellement necessaire et contribue a la realisation d'un regldment 
negocie. Mais il est clair que le bombardement de Sarajevo doit cesser et que sa 
population doit etre secourue. II appartient maintenanfe aux parties, et avant 
tout aux Serbes de Bosnie, de prendre les mesures necessaires. S'ils ne le font 
pas, ils ne doiveiij;;' avoir aucun doute quant aux mesures que, 1'ONU et l'OTAN 
prendront de concert. 

Nous nous $§8ljU5sitons des efforts faits par le Representant special du 
Secretaire general et le commandant de la Force des Nations Unies en Bosnie pour 
garantir le respect par les parties d'tBi cessez-le-feu a Sarajevo et le, retrait 
des armes lourdes ou leur mise sous controle des Nations Unies, et nous appuyons 
ces efforts. Le deploiement par la FORPRONU, les 10 et 11 fevrier, de troupes 
chargees de surveiller la ligne de demarcation est un premier pas important et 
util-e Sur la voie der';|;l object if plus large consistant a placer temporairement 
Sarajevo sous 1'administration des Nations Unies, comme cela est envisage dans 
le plan d'action de 1'Union europdenne. II est pa r~ i cu,1 i eremer.t encourageant de 
constater que cet objectif, qui doit etre considere comme faisant partie d'une 
strategie d'ensemble vi sar.t a retablir la paix en Bosnie, jou.it du plein appui 
de la Federation de Russie. 

Au-dela de Sarajevo, la FORPRONU doit etre en mesure de continuer de 
s'acquitter de son mandat, a savoir : proteger la fourniture de l'aide 
humanitaire et empecher les attaques cont.re les zones menacees. II est 
indispensable que les parties cooperent pleinement avec la FORPRONU pour que 
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la rotation des troupes a Srebenica et, ■!/ ouverture de l'aeroport de Tuzla aux 
efforts humanitaires puissent se faire sans delai. 

ij© saisis cette occasion pour rendre hommage a tous ceux qui contribuent, 
souvent au prix d' enormes risques personnels, a appuyer 1'effort humanitaire 
accompli dans toute la Bosnie, ainsi qu'a ceux, notamment Lord Owen et 
M. Stoltenberg, qui ne cessent d'oeuvrer en faveur d'un reglement negocie. II 
est choquant de voir que bon nombre d'bftfcre eux continuent d' 6tr.c exposes au 
danger dans l'exercice de leurs fonctions. Le devoir des parties de cooperer 
■pleinement et ir.condi uionne.l 1 emer.u a 1'effort humanitaire internatidnal et de 
respecter les engagements qu'ils ont pris dans les accords des 18 et 
29 novembre. 1993 est clair. Nous demeurons quant a Spus resolus a poursuivre cet 
effort tant que les conditions de securite le permettront. 

En conclusion, en BoshiS^c retard et procrastinati#© n'ameliorent pas la 
situation mais l'aggravent. C'est, helas, ce qui se passe depuis deux ans. C'est 
pourquoi il est; indispensable que les parties r.egoci en.t sefieusement pour 
trouver des solutions aux questions qui continuent de les separer. Le plan 
d'action de 1'Union europeenne indique la voie conduisant au reglement. Nous 
souhaitons de tout coeur que les Etats-Unis et la Russie participent le plus 
etroiteftielit possible a cette recherche de la paix. La communaute international^ 
doit maintenant s'efforcer de revitaliser le processus de paix et le mener 
rapidement a bonne f.in. 

M. YANEZ-BARNUEVO (Espagne) (interpretation de l'espagnol) : Nous 
sommes reunis ici aujourd'hui pour repondre aux demandes presentees par les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, du Pakistan — au nom de 1'Organisation 
de la Conference islamique — et de la Federation de Russie, pour examiner des 
evenements qui ont emu 1'opinion publique mondiale, a savoir les recents 
bombardements qui ont devaste dBe fois de plus la vi1le.de Sarajevo, faisant un 
nombre eleve de victimes parmi la population civile. 

Notre reponse doit etre claire et unanjr®© communautjS- J^Bifc'ernatibiiale ne 

peut permettre que de tels actes se poursuivent. 

Lors de sa reunion JSli^steriell^r du 7 fevfeier, 1'Union europeenne a 
vigoureusement condamne les bombardements impitoyables perpetres contre la 
population civile, de Sarajevo et, ©n accord avec 1© Secretaire general de l'ONU, 
s'est fixe comme objectif prioritaire la levee immediate du siege de Sarajevo, 

'0$ becourant a cette fin a tous les moyens nccessai.res, y compris les frappes 
aeriennes. 
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Nous condamnons sans reserve les auteurs de ces actes crttgl|!5, 51 est vrajl 
qu'il n'a pas ete possible de determiner jusqu'a present quels etaient les 
auteurs du bombardement du marche, malgre les enquetes menees par la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) et la creation d'une commission 
d'enquete speciale. Nous n© : saurions pcurrar.t oublier que cette tragedie s'est 
produite apres de longs mois de bombardements incessants de Sarajevo a partir de 
positions serbes qui ont fait de nombreuses victimes civiles, sans parler des 
degats considerables causes au patrimoine historique et culturel que represente 
la capitale de la Bosr.i e-Herzcgovir.e, dont le caractere tpilque de centre 
multiculturel, multiethnique et multireligieux doit etre preserve de la 
destruction, comme le soulignent les resolutions 824 (1993) et 859 (1993) du 

Conseil de securite. 

Si les Serbes de Bosnie ne veuleht pas etre condamnes par la ; communaute 
internationale comme ils le meritent de par ce ccmpor:emer'* f 'il leur suffit de 
f a.ire taire leur artilleri©, et de les retirer ou de les mettre sous controle de 
la FORPRONU, comme on l'exige d'eux au moins depuis la Conference de Londres 
t entt@ i.e;n a our 1992. 

Cette situation ne peut ni durer ni rester sans reponse. C'est pourquoi 
nous nous felicitons de lllliitiative prise rapidement par le Secretaire; general 
de 1 ' ONU, M. Boutros-Ghali, d'envoyer une lettre a son homologue de 1'Alliance 
atlantique, M. Manfred Woerner, le 6 fevrier dernier, Sa decision, qui repose 
sur les resolutions pertinentes du Conseil de securite et qui vise a assouplir 
les procedures permettant a 1'Organisation des Nations Unies et a 1'Organisation 
du Traite de 1'Atlantique Nord (OTAN) de recourir a des frappes aeriennes pour 
appuyer la FORPRONU et pour dissuader ceux qui bombardent la ville de Sarajevo, 
etait la mesure qu'il convenait de prendre en ce moment. 
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La decision ptis3.se pi 9 fevrier dernier par le Consqiift.. de l'Atlantique 
constitue, a notre avis, une reponse adequate a la demande formulee par le 

Secretaire general et reflate la volpnte ferme des Etats membres de 1'Alliance 

atlantique, premiereraent, de mettre fin au siege de Sarajevo, conformement aux 
resolutions 824 (1993), 836 (1993) et 844 (1993) du Conseil de securite, pour 
eviter ainsi de nouvelles souffrances a la population civile et, deuxiemement, 
d'etayer les efforts accomplis pour parvcnir a un accord de demilitarisation de 
la ville et de ses environs, afin d'empecher toutes les parties d'obtenir un 
avantage militaire decoulant de la poursuite ou de la levee du siege. 

L'eventuelle execution des attaques aeriennes de la part des forces de 

l'OTAN, si elles deviennenf necessaires, se ferait en reponse a une demande de 

l'ONU en ce sens en cas de nouveaux bombardements contre Sarajevo et, de toute 
fagon, en etroite coordination avec le Secretaire general, si ne se produisait 
pas le processus de demilitarisation de Sarajevo et de ses environs prevu dans 
la decision du Conseil de l'Atlantique. 

L'Espagne estime que ces decisions se fondent sur les resolutions 
pertir/ehtes deja adoptees par le Conseil de securite, et notamment la 
resolution 836 (1993), en date du 4 juin 1993, qui, je tiens a le rappeler, a 
ete adoptee par suite de l^fnitiative contenue dans la Declaration de Washington 
a laquelle ont souscrit les Ministres des affaires etrangeres des Etats-Unis, de 
la Federation de Russie : , de la France, du Royaume-Uni et de 1' Espagne . Nous 
considerons egalement que ces resolutions du Conseil de securite conferent une 
autorite suffisante au Secretaire general, en qui nous avons entierement 
confiance, pour que, en etroite coordination avec les responsables de l'OTAN, 

.'ll prenp® les decisions dictees par les circonstances, dans le cadre de ces 
resolutions. 

nous semb in.'.ainsi opportun que; 1% Secretaire genera®* conf ormement a ia 
teneur de la lettre datee du 10 fevrier qu'il a adressee au President du Conseil 
de securite, ait donr.e des instructions a son Representant special pour 1'ex- 
Yougoslavie, M. Akashi, ainsi que, par son intermediaire, au commandant de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) pour qu' ils acricvent, en 
coordination avec les responsables competents de l'OTAN, les preparatifs en vue 
du declenchement et de 1'execution des attaques aeriennes qui pourraient 
s'averer necessaires. 

ii est claii que la garantie de la. security des personnels, de: ia FORPRONU, 
du Haut Commissariat pour les refugies (HCR) et des autres organes 
ititernationaux qui ont ete deployes sur le terrain pour -tine mission de paix et 
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humanitairb est fondamentale. C'est pourquoi nous estimons approprie que 1c 
Secretaire general ait delegue a son Representant special 1'autorite necessaire 
pour approuver toute demande formulee >&&,.ce sens par le commandant de la 
FORPRONU. Une telle delegation d'autorite a ete elargie aux operations d'appui 
aerien immediat pour assurer la defense du personnel de l'ONU ou qu'il, se trouve 
en Bosnie-Herzegovine. 

Quoi qu Pi?! en soit, nous esperons qu'il. lie sera pas necessaire de recounts, 
a la force aerienne et que les dirigeants des parties au conflit feront preuve 
de la sagessd .iiecessaire et coopererpnt avec la FORPRONU pour conclure les 
arrangements appropries au sujet de Sarajevo, grace a un accord qui doit etre 
negocie et applique au cours des prochains jours. A cet egard, nous nous 
felicitons de ce que le Secretaire general ait donne des instructions a 
M. AkasSt^-et aux autorites militaires de la FORPRONU pour qu'ils poursuivent et 
intensifient leurs efforts en ce sens, qui commencent a porter fruit. 

Par ail.', curs, il faut soullgner que Is decision prise par ]%■ Consetl .• de 
l'Atlantique doit etre clairement inscrite dans une logique de paix et non dans 
titte logique de guerre. ;F,n effet, l'Alliance atlantique a reaffirme expressemeiit 
son appui a une solution negociee du conflit en Bosnie-Herzegovine qui soit 
acceptable pour toutes les parties et a salue le PI an d'action de 1'Union 
europeenne, qui vise la conclusion d'un accord negocie. 

En ce sens, un eventual ’isecour§\-lijuite a la force de la part de 
communaute internationale ne devrait absolument pas etre interprets comme un 
abandon de la recherche diun feglement politique au conflit en 
Bosnie-Herzegovine. L'objectif principal vise par les decisions adoptees par 
l'ONU et l'Alliance atlantique consiste a obtenir la cessation des bombardements 
contre Sarajevo et la levee du siege impose a cette ville, et a favoriser le 
processus de nSgociations. PersonM ne doit se tromper a ce sujet <#© s'agit 

pas pour la communaute internationale de prendre part au conflit, mais bien de 
proteger la population civile: et de donher toutes les chances possibles a tine: 
solution negociee. 

It'Espagne a affirme a maintes reprises que la dans 1' ex-Yougdslavie 

ne peut avoir de solution militaire, car il est difficile d'imaginer une fin 
militaire au conflit qui soit a la fois realisable et acceptable pour la 
communaute internationale. 

Les ncgoci at Ions entre les parties, avec l'aide et l'e.lan donnes par la 
communaute internationale, demeurent le seul recours possible. C'est pourquoi 
nous avons constamment soutenu les efforts deployes au sein de la Conference 
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Internationale sur 1/ex-Yougoslavie cz, en particulier, les efforts de ses 
Copresidents, M. Owen et M. Stoltenberg. 

C'est dans cette optique que se situe Plan d'action de. 1/iQnion 
europeenne soumis en novembre 1993, qui, bien qu'il puisse evidemment faire 
l'objet d'ameliorations, fourh.it toujours la base des efforts actuels et offre 
les meilleures perspectives pour une solution negociee. Dans ce contexte et a la 
lumieggi, des circonstances actual les, il convient d' accorder la priorite a la 
levee du siege de Sarajevo et aux demarches effectuees par les Copresidents en 
vue de placer 1'administration de la ville sous 1'autorite temporal#® de l'ONU, 
ce qui serait un facteur clef pour la realisation d'un accord global en 
Bosnie-Kerzegovine. 

En effet, il ne suffit pas de sauver Sarajevo ou ce qui reste de cette 
ville. Sarajevo ne peut devenir une enclave dr.touree de zones de combats sans 
fin. Il faut s'occuper de la situation qui prevaut dans les autres zones de 
securite que sont Srebrenica et Zepa, Goradze, Tuzla, Bihac. St nous a® pouvons 
non plus oublier toutes les personnes — les Bosniaques d'origine musulmane, 
croate ou serbe, ainsi que d'autres — qui continuent de soufffir des 
consequences de la guerre a Brcko, Olovo, Vitez et Mostar. 

A cette fin, un accord sur Sarajevo doit et#e rapidement suivi d'un effort 
renouvele pour parvenir a un cessez-le-feu effectif et a un accord de paix dans 
!/ ensemble de la Boshie-Herzegovire* 

Pour que puisse etre conclu un reglement negocie, viable et effectif, tous 
les protagonistes doivent faire quelques concessions, et meme plusieurs. 
Toutefois, il est logique que ceux qui ont declenche le conflit et qui en ont 
tire les plus grands avantages sur lb terrain fassent le plus grand nombre de 
ces concessions. 

Les parties au conflit et Si communaut^...Internationale ne doivent pas 
interrompre leurs efforts pour parvenir a la paix, mais bien en deployer 
davantage. Afin de fours!# I'elan necessaire a cette fin* the action coordonriee 
des organisations internationales — l'ONU et 1'Alliance atlantique en premier 
lieu — ainsi que la presence et la participation plus active dans le processus 
de negociations des pays et groupes de pays susceptibles d'exercer une influence 
benefique sur les protagonistes sont indispensables. Cor.cretement, nous en 
appelons a une demarche commune de la part de 1'Union europeenne, des Etats-Unis 
et de la Federation de Russie*. sans oublier la contribution que peuvent aussi 
apporter les pays voisins et d'autres pays, comme ceux qui appartiennent a 
1'Organisation de la Conference is!amique. 
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L'Espagne expriwe- de nouveau son appui au travail- accompli par les 
Copresidents de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie, M. Owen et, 

M. Stoltenberg, et sa disponibf;lite a participer a la rechercft^'j grace a la 
negociation, d'une solution equitable et viable au conflit et a contribuer, dans 
la mcsure de ses moyens, a la mise en oeuvre des accords de paix que cor.cluror.t 
finalement les parties, puisque ce sont ces parties qui doivent d'abord parvenir 
a de tels accords. 

C'est au debut d'avril 1992 qu'ont commence les bombardements contre 
Sarajevo et, en consequence, la guerre en Bosn.ie-Herzegovine. Faisons tout ce 
qui est necessaire pour que ces bombardements cruels cessent le plus tot 
possible et que cela marque le debut de la fin d'une guerre qu'il ne faut pas 
laisser completer sa deuxieme annee. 
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M. SARDENBERG (Bresil) (interpretation de 1'anglais) : Alors que le 
Conseil de securite se reunit aujourd'hui pour discuter de la situation en 
Bosnie-Herzegovine, est difficile de ne pas exprimer un reel sentiment de 
frustration et d'impatience, de tristesse et d'indignation. 

fait pres de deux ans que le Cons#A®^§|st saisi du confJJ|t meurtrie#" 
qui fait rage en Bosnie-Herzegovine. Des douzaines de resolutions ont ete 
adoptees, des declarations presidentielles iijtiomb rabies pat ete faites, de 
serieux efforts diplomatiques ont ete entrepris, diverses conferences et 
reunions intertiationales ont ete convoquees et une multitude d'accords ont ete 
signes dont plusieurs furent immediatement enfreints. Tout cela a ete de peu 
d' effet. 

La guerre de Bosnie a ete releguee aux dernieres pages de la presse 
ir.uerr.aui oral e puis a de nouveau reoccupe les premieres pages, mais uh# solution 
continue d'echapper a ceux qui s'efforcent sincerement d'atteindre la paix. 
Malgre tous les efforts deplpyes par la communaute international#* le. travail 
crucial de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), le devouement 
ihlassable des mediateurs des Nations Uni es et de 1'Union curop6er.no, et les 
realisations extraordinaires des agences humanitaires qui fournissent une aide 
d'urgence paru i cul i eremer.u rccessai re, des civils innocents continuent de 
tomber, victimes des balles et des obus d'artillerie a Sarajevo et dans d'autres 
regions de la Bosr.i e-Eerz.6govi r.e . 

Cette reunion se tient sous le coup du choc provoque par l'attaque 
sanglante du 5 fevricr contre le marche central de Sarajevo. Les images fortes 
et bouleversantes de ce massacre odieux sont encore presentes a 1'esprit de 
tous. Le Gouvemoment et 1c peuple bresiliens pint ete auuri sues et indignes par 
cet acte criminel inqualifiable qui ne peut etre justifie. 

Neanmoins, et bien que les ofirconstances soient particul±#rement 
eprouvantes, il est primordial que la communaute internationale ne perde pas de 
vue ce qui doit resuer son objectif illtime : mettfe fir. a ce conflit douloureux 
par une paix juste et durable, acceptable a toutes les parties. 

1# Brest! a toujours sou".: gn#- la necessitc d'une solution a ce conflict 
negociee et librement conclue, et il continuera dans cette voie. Toute solution 
de ce genre devrait tenir compte des interets legitimes de toutes les parties et 
assurer la protection des droits fondamentaux de toute la population de Bosnie- 
Herzegovin#*. La logique de la paix, comme certains 1'ont dit, doit prevaloir sur 
celle de la guerre. La clef ultime de toute solution reside dans la diplomatie 
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et Ids hegociations directes mendes tbyte sincerity par Ids trois parties en 
conflit, et non dans 1'usage des armes. 

A cet egard, la dcrniere initiative de paix de 1'Union europeenne est digne 
de respect et,.a notre avis, elle constitue une base solide pour une solution 
equitable du conflit. Elle mdrite d'etre exploree ep. detail. 

Cependant, le temps est venu pour la communaute internationale d'indiquer 
clairement qu' outre- ses efforts sur le plan diplomatique, elle se doit 
d'appliquer ses decisions anterieures destinees a mettre fin aux combats et a 
appuyer la FORPRONU dans 1'accomplissement de son vaste mandat. 

Ma delegation se felicite de l'etroite coordination actuelle entre le 
Secretaire g&*$ral et son homologue de 1'Organisation du Traite dec Jj# Atlantique. 
Nord (OTAN) en vue d'assurer la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Cor.seil de securite, conformement a la resolution 836 (1993) . 

La securite du personnel de la FORPRONU continue d'etre une source de 
profonde preoccupation. A notre sens, toutes les mesures appropriees seront 
prises, quelles que soient les circonstances, pour assurer sa securite et celle 
des personnes chargees d'acherrtiner des secours. 

Nous abordons une phase nouvelle et cruciale dans la recherche d'un 
reglemertfc en Bosnie-Herzegovine. D' import antes initiatives et propositions -sent 
actuellement soumises a la discussion, y compris la demilitarisation de 
Sarajevo. Le fait que des risques considerables existent ne peut etre r.ie, tout 
comme d'ailleurs le fait que des conditions sont maintenant reunies pour 
atteindre unp paix durable. 

Les occasions qui se sont presentees precedemment ont ete malheureusement 
ratees, apres leur rejet par l'une ou 1'autre des parties. Le moment est 
reellement venu pour les parties de saisir cette opportunity, de cesser toutes 
les hostilites et d'accepter la paix. II fait aucun doute que 1'attitude de 
chaque partie sera decisive pour que la communaute internationale connaisse les 
futures mesures qui seront prises* Brjfin, il appartiehdra aux parties de se 
mettre d'accord sur la meilleure fagon de regler leurs differences ou, sinon, de 
fai.re le chdix entre la paix et la poursuite de la guerre. 

Avant de terminer, je voudrais dire que ma delegation apprecie le fait que 
le Cor.sell r i er.ne uh debat ouvert a tous sur cette question dechirante mais 
eminemment importante. Dans le cadre des efforts pour assurer la transparence et 
la franchise dans les deliberations du Cor.se.il, le Bresil consid^re comme 
absolument essentiel d'elargir le debat, en particulier aux pays qui 
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s'±|if.eressent di recrement a tine question donnee pour qu' ils expriment leurs 
points de vue, et que le Conseil puisse les prendre en consideration dans 
1 ' acccmpl i ssement des tacr.es qui •lia'i incombe en vertu de la Charte des 
Nations Unies. 

M. KHAN (Pakistan) (interpretation de 1'anglais) : Le Gouvernement et 
le peuple pakistanais ont ete profondement choques, bouleverses et indignes par 
1'attaque au mortier barbare perpetree par les Serbes sur le marche central de 
Sarajevo le 5 fevrier qui a cause la mort de 68 civils bosniaques et blesse 
grievement des centaittes d'innocents, homines, femmes et enfants. Nous deplorons 
et condamnons cette attaque avec la plus grande vigueur. 

Cet incident horrible a eu lieu une journee seulement apres une attaque 
similaire sur la banlieue de Dobrinja au cours de laquelle 10 personnes ont ete 
tuees et 26 blessees. Cette attaque faisait partie d'une serie d'actes de 
genocide lachement perpetres par les Serbes qui ont continue de defier, avec 
mepris, les resolutions de ce Conseil, en parriculler celles relatives aux 
"zones de securite". Ce dernier bombardement aveugle de Sarajevo confirme nos 
pires a pp re,he r. s i c r. s que les habitants de Sarajevo et des autres "zones de 
securite" sont a la merci des agresseurs serbes impitoyables. 

lie Gouvernement et le peuple pakistanai% expriment leurs; %'inderes 
condoleances et leur sympathie au Gouvernement et au peuple de Bosnie- 
Herzegovine et aux families endeuillees. 

Le Pakistan a toujours instamment demande a la communaute internationale 
d'agin de fagon decisive pour mettre fin a 1'agression cor.tre le Gouvernement 
bosniaque. Nous avons appele a des actions resolues, y compris le recours a la 
force, en particulier les frappes aerierjr.es pour appliquer et executor les 
decisions contraignantes du Conseil. Malheureusement, quoique la plupart des 
resolutions du Cor.soil de securite sur la Bosnie-Herzegovine aient ete adoptees 
dans le cadre du Chapitre VII, elles sont restees dans une grande mesure 
inappliquees. 

II est clair pour ma delegation que seul le recours decisif a la force, en 
partieuli-er le recours aux frappes aerienfe^s punitives et precises, amehpra les 
Serbes a se conformer aux resolutions du Conseil de securite. A cet effet, le 
cadre juridique necessaire existe deja dans les resolutions pernirentes du 
Conseil de securite, en particulier dans les dispositions sans ambiguite de la 
resolution 836 (1993). Une grande responsabilite morale, politique et juridique, 
incombe a ces puissances qui ont les moyens de faire appliquer les resolutions 
pertiftehtes du Conseil; de securite. 
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Nous saluons la decision prise par le Conse|tp;de 1'Organisation du Traite 
de l'Atlantique Nord (OTAN) le 9 fevrier, donnant un ultimatum aux Serbes de 
lever le siege de Sarajevo et de rerirer le-tip armement lourd de la zone 
d'exclusion de Sarajevo ou de subir des frappes aeriennes punitives. Nous 
saluons la decision prise par le Gouvernemer.t bosniaque de placer volontairement 
son armement sous le controle des Nations Unies. La grande responsabilite 
incombe aux Etats membres de l'OTAN de repondre aux demandes de justice et 
d'equite. Ils doivent veiller a ce que toutes les dispositions de 1'ultimatum de 
l'OTAN et des resolutions perriner.tes du Cpnseil de securite concernant les 
"zones de securite" soient respectees par la partie serbe. Nous exprimons 
l'espoir que, cor.trai rement aux menaces anterieures, cette decision sera 
pleinement et rapidement appliquee. Nous esperons aussi que la petite fenetre 
qui semble s'ouvrir sur uner paix boncrabl c en Bosnia rje se rcfermera pas et que 
les principes fondamentaux des Nations Unies seront maintenus dans la recherche 
d'unp solution durable et pacifique pour la Bosnie-Herzegovine. 
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forces serbes empechent depuis trop I ongterps la Force de protection 
des Nations Unies d'ouvrir l'aeroport de Tuzla afin de faciliter les operations 
humanitaires. On a appris aussi que Bihac avait ete attaquee par les Serbes ces 
jours derniers. La communaute internationale doit egalement accorder la meme 
attention a la securite de la population civile dans toutes les zones de 
securite et dans les autres villes et cites menacees en Bosnie-Herzegovine. 

Mohtarma Benazir Bhuttho, Piso%lor Ministre de mon pays, accompagnee de son 
homologue turque, Mme Tansu Ciller, s'est rendue a Sarajevo le 2 fevrier. 

Rendant personnel!emcr.t hommage au courage et a 1'endurance du Gouvemoment et 
du peuple bosniaques, elles ont toutes deux demande a la communaute 
i’fcternationale de preserver la souveraifeete/- 1' unite, 1'iiitegrite territoriale 
et 1'independence politique de la Bosnie et d'inverser les consequences du 
nettoyage echn.i que. 

L'agression acceptee est une agression legitimee. Ceux d'entre nous qui ne 
s'acquittent pas de la responsabilite qui leur incombe d'arreter et d'inverser 
1'agression contre la Bosnie seront juges par l'histoire comme ayant ete les 
complices des agressetrs serbes. 

Nous reiterons que 1'embargo sur les armes contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine est selectif et contraire a 1'Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. II a empeche la victime de 1'agression d'exercer son droit de 
legitime defense. En fait, il a perpetue le desequilibre militaire flagrant or: 
faveur des Serbes, ce qui a encourage ces derniers a poursuivre leur agression 
toute irnpumste. Dans ce contexte, il convient de se ref4rer aux resolutions 
pertinentes de l'Assemblee generate, notamment a la resolution 48/88 du 
20 decembre 1993, dans laquelle il est demande installment que le Conseil de 
securite envisage d'urgence, avec toute 1'attention voulue, de ne plus appliquer 
a la Republique de Bosnie-Herzegovine 1'embargo sur les armes que, par sa 
resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991, il a decrete a l'encontre de 
1'ox-Yougoslavie. 

La necessity de permettre au Gouvernement bosniaque de se defendre devient 
d'autant plus urgente que des rapports recents font etat de la presence de 
troupes regulieres des armees serbes et croates en Bosnie-Herzegovine. La Serbie 
et le Montbnegro ainsi que la Republique de Croatia pfet cgal emer.r viole 
1'embargo sur les armes en fournissant des armes et du materiel a leurs troupes 
o' i nterposi ci on 0h Ros.ni c-'icrzcgovi n,c . 

Nous attendons avec un vif interet le rapport du Secretaire genera^-'-qui 
lui a ete demande recemment par le Conseil .de securite, concernant le retrait 






NB/11 


S/PV.3336 
- 37 - 


M. Khan (Pakistan) 

total des elements de l'armee croate et de son equipement militaire de 
Bosnie-Herzegovine. Si les Croates ne se conforment pas aux demandes du Conseil 
de securite, des sanctions economiques tres strictes devront etre immediacement 
imposees a la Croatie. 

,11. est egalencnt urgent de se concentrdr sur la fourniture d'un financement 
suffisant pour les operations de maintien de la paix des Nations Unies en Bosnie 
et ailleurs dans le mor.de. Nous sommes d'avis que-la question du financement 
adequat des operations de maintien de la paix doit etre examinee de toute 
urgence, car il faut s'attendre a ce que ces operations prehhent de 1'amplour au 
cours des prochaines annees. 

Nous esperons que ’Sf "r: burial £:ntc r n a t i o n a' commencera bientot d' instruire 
les proces des responsables des crimes horribles commis dans 1'ex-Yougoslavie. 
Nous demandons aux Etats et aux organisations .iniergouvernementales et non 
gouvernementales de verser des contributions financieres genereuses au Tribunal. 
Le Premier Mini stre du Pakistan a recemment antance uaid; contribution aux 
depenses du Tribunal d'un million de dollars, en temoignage de la confiance que 
le Pakistan place en-J'* ONU et de son attachement a la cause de la justice ty* 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous esperons egalement que |ii|, Commissi®h d'experts sera auto^£jis6e a 
faciliter les travaux du Tribunal international, en etablissant notamment un 
dossier des violations. 

Le Gouvernement pakistanais appuie pleinement la position de principe 
adoptde par le Gouvernement bosniaque et 1'arcirude constructive et souple dont 
il a fait preuve dans les negociations de paix. Nous regrettons que le 
Gouvernement bosniaque ait subi des pressions diplomatiques et militaires 
considerables pour l'amener a accepter le partage de son pays souverain. Nous 
renouvelphs not re appel a toutes les parties pour qu' elles observent,^-,^ri toute 
bonne foi, un cessez-le-feu complet et un arret total des hostilites dans toute 
la Bosnie-Herzegovine/ afin de creer une atmosphere favorable a la tenue de 
negociations de paix authentiques. 

Dans ce contexts, nous voudrlohs rappelfeitf Jfa declarat:on adoptee par la 
Reunion ministerielle du Groupe de contact de 1'Organisation de la Conference 
islamique sur la Bosnie-Herzegovine/ tenue a Geneve le 17 janvier 1994, et dans 
laquelle on souligne que, si l'on veut que le processus de paix soit couronne de 
succes et deviefthe legitime, celui-ci doit assurer l^ihdependance, integrite 
territoriale, la souverainete et 1'unite de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
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et uh territoire geographiquement et economiquement viable et defendable pour la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. En outre, les Serbes doivent etre mis en 
demeure de restituer tous les territoires saisis par la force et le "nettoyage 
ethnique"; la Republique de Bosnie-Herzegovine doit conserver son acces 
souverain a la Save et a la mer Adriatique; Sarajevo doit rester la capitale 
indivisible de la Bosnie-Herzegovine, en tant que symbole d'unite, de tolerance 
et d'integration; les refugies et les personnes deplacees doivent etre assures 
de pouvoir rentrer dans leurs foyers; et des garanties internationales doivent 
etre prevues pour 1'application d'un accord de paix et pour assurer la securite 
a l'avenir. 

Ma delegation est d'avis que les negociations de paix doivent se t^Jilr a 
New York, afin d'etre placees sous la supervision directe du Conseil de 
securite. Toutes les propositions de paix doivent etre conformes aux principes 
contenus dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous ne devons 
pas permettre que les "realites sur le terrain" l'emportent sur la ;l#gitimit4 : . 

La tragedie de Bosnie-Herzegovine est une source de preoccupation pour 
toute la communaute Internationale. Le reran1issement de la paix dans ce pays 
afflige est une obligation collective. Le nombre de morts et l'ampleur des 
destructions provoquees par les forces d'agression en Bosnie sont des raisons 
imperatives d'entreprendre une action globale et concertee. 

La fagon dont nous releverons ce deri '.det'dr-fiiiiiera 1© contenu moral de 
l'ordre mondial futur. La communaute internationale doit veiller a ce que les 
principes consacres par le temps et par la Charte des Nations ffnies 1'emportdftK. 
sur toute decision prise a la hate en Bosnie-Herzegovine. 

M. VORONTSOV (Federation de Russie) (interpretation du russe) : La 
proposition de convoquer immediatement une seance du Conseil de securite des 
Nations Ur,i es pour examiner les mesures pratiques qui permettraieiit de 
demilitariser Sarajevo et d'introduire un controle par les Nations Unies a ete 
faite par la Foderarior. de Russie or. partant du principe qu'il est essential que 
la communaute internationale prenne les mesures les plus decisives pour arreter 
!•'escalade de la violence dans la Republique de Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
convaincus qu'un veritable partenariat entre les membres de la communaute 
internationale emergera, au nom d'uue paix durable, dans des discussions 
tranches de ce probleme. 

A jpgLnstar de toute lit communaute: internationally, la Russie est extremement 
preoccupee par la gravite de la crise en Bosnie-Herzegovine et par les obstacles 
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dresses sur la voie d'un reglement a ce conflit sanglant. Le bombardemenfc. 
barbare qui a eu lieu recemment a Sarajevo, qui a fait des dizaines de victimes, 
a suscite Site grande; indignation en Russie, et nous estimons quo les coupables, 
quels qu'ils soient, doivent etre severement punis. Nous attendons le rapport du 
Secretaire general au Conseil de securite sur les resultats de l'enquete menee 
au sujet de ces evenements tragiques. 

Dans les conditions actueldS§s, nous estimons qu'fij, est absolument 
indispensable que nous fassions tous les efforts possibles pour empecher toute 
nouvelle effusion de sang, que nous nous abstenions de toute action qui pourrait 
attiser les flammes de la guerre et, enfin, que nous fassions des progres vers 
un rdglement du conflit pn nous inspirant avant tout de la Ipgique de paix. 

Nous nous felicitons de 1'accord conclu entre les Serbes bosniaques et le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine, sous l'eglde de la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU), sur un cessez-le-feu et 1'adoption de mesures 
assurant que toutes les parties — les Serbes ainsi que les Musulmans — mettent 
immediatement leurs armements lourds dans la region de Sarajevo sous le controle 
de la FORPRONU ou qu' ils- les reti rent de cette region.; 

Cette politique est proche de notre propre position. La Russie a, a maintes 
reprises deja, propose la demilitarisation immediate de Sarajevo, qui serait 
alors placee sous le controle de l'ONU. 
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Nous estimons que paj&ttiJSpes mesures constitueraient un pas important dans 
la voie d'un reglement de 1'ensemble du conflit bosniaque. 

y a tro.is semaines, la Federation de Rus^j a en outre propose que;vJtfe 
Conseil de securite envisage 1'adoption de mesures supplementaires pour 
renforcer les zones de security on Rosr..i e-Herzcgovi-nc. Malheureusement, al a 
fallu la tragedie du marche de Sarajevo pour que le Conseil de securite et les 
forces des Nations Unies participent plus activement a la solution de ce 
probleme. 

Dans sa; > ®|ttre datee du 11 fevrier adressee au President du Conseil de 
securite, le Secretaire general declare qu'il a charge son Representant special 
dans 1' ex-Yougoslavie;>'.. M. Yasushi Akashi, de mootre la derniere mai n a des 
procedures detaillees concernant la realisation de frappes aeriennes, et de 
vei-l 3 or a ce que ces procedures tiehnent dument compte des fesponsabilites du 
Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies a l'egard du Conseil de 
Securite, conformement aux resolutions precedemment adoptees pat le. Conseil. 

La realisation de progres dans la voie d'un reglement ne sera possible que 
si aucuud des parties ne prend le moindre avantage pendant que les forces des 
Nations Unies menent a bien leurs activites de demilitarisation. 

Les cessez-'. o-feu et autres accords conclus anterieurement entre les 
parties en Bosnie-Herzegovine ayant sans cesse ete enfreints, il est de toute 
evidence extremement important que le Conseil de securit.4 eraye ses exigences 
en prenant une decision energique appuyant les lettres du Secretaire general 
$$ date des 6 et 11 fevrier. Il encouragerait ainsi les progres ^airegistres a 
Sarajevo et appuierait les mesures prevues par le Secretaire general concernant 
la conclusion immediate, par l'intermediaire de la FORPRONU, d'un accord 
concernant un cessez-le-feu effectif a Sarajevo et autour de Sarajevo, le 
retrait ou ; le regroupement et la mise sous controle de la FORPRONU des armes 
lourdes des Serbes de Bosnie, et la mise sous controle de la FORPRONU des armes 
lourdes appartenant au Gouverr.emer.t de Bosnie-Herzegovine dans cette zone, 

Enfin, il garantirait le strict respect du regime de securite dans la zone de 
Sarajevo, y compris la protection du personnel de la FORPRONU et la cessation 
de toutes les violations de ce regime, conformement aux decisions du Conseil de 
securite. 

Outre ces mesures visant a denouer le noeud de Sarajevo, nous jugeons 
indispensable de reaffirmer encore et encore notre appui a la voie des 
negociations pour arriver a un reglement de 1'ensemble du conflit bosniaque. 
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II est tres important aujourd'hui d r ir.ci :cr les trois parties au conflit a 
parvenir a un compromis. 

Pour sa part, la Federation de Russie continuera a cooperer avec 1'Union 
europeenne et les Etats-Unis d'Amerique dans la recherche d'un reglement 
pacifique. 

Nous ne dramatisons pas la situation complexe et deroutante qui regne a 
1'heure actuelle en ce qui concern©, les efforts ititiernationaux en vue de regler 
la crise. Nous assistons a un processus difficile qui exige que l'on reconcilie 
les demarches de la communaute international.# et que 1' or. coordonng 1' action des 
Nations Unies et des organisations regionales. Notre responsabilite est immense 
et, plus que jamais, nous devons agir ensemble pour rapprocher au maximum les 
positions en vue d'accelerer le processus de reglement politique en Republique 
de Bosr..i e-Herzcgovi r.p, 

M. KEATING (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 1'anglais) : La 
Nouvelle-Zelande se felicite de 1'occasion qui est donr.ee aux membres du Cor.sei 1' 
de securite, appuyes par tous les Membres de 1'Organisation des Nations Unies, 
d'adresser aujourcPJiui un message sans ambiguite aux Serbes de Boshie et a leurs 
partisans a Belgrade. Ma delegation a ete parmi les premieres a appuyer la 
demande du representant de la Bosnie-Herzegovine en vue de la convocation de 
cette reunion. Nous avons appuye sa demande, non seulement en raison des 
eveheiTtents tragiques survenus le samedi 5 fevrier a Sarajevo, mais aussi parce 
que nous pensons que beaucoup trop des discussions du Conseil de securite sur 
cette question et d'autres questions importantes oat lieu a huis clos. 

Comme je l'ai deja dit, le present debat donne aux Nations Unies 1'occasion 
d'envoyer tin message tres clair. Quel est ce message? C'est que les 
Nations Unies ont franchi le Rubicon en ce qui concerne cette question. Elies ne 
pervert plus faire march© arri#i©. Si 1'etranglement de Sarajevo ne cesse pas, 
si les armes lourdes ne sont pas retirees ou placees sous le controle de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU),. ©t s'il y a de nouvelles 
attaques aveugles contre des civils, la force sera employee. 

it- y a maintenant plus de six mdis que la resolution 836 (1993) a ete 
adoptee. La Nouvelle-Zelande avait prone le recours limite a la force aerienne 
bi#n avant 1' adoption de cette resolution . Nous avons ehergi quemer.r appuye la 
resolution 836 (1993) demandant installment que le recours a la force aerienne 
soit autorise, iabn seulement pour defendre t-e personnel de la FORPRONU, mais 
aussi, si necessaire, pour que la FORPRONU puisse s'acquitter de son mandat et 
proteger les populations civiles. 
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A 1'epoque, nous etions satisfaits du resultat. La perspective de I'emploi 
de la force aerienne a eu, pendant un temps, un effet salutaire. Les 
bombardements et les tirs d'artilietie contre les zones de securite qnt dimi rue 
et le processus de paix negociee a quelque peu progresse. Toutefois — et c'est 
la uri. triste temoignage de la nature humaine — meme pendant cette periods, iX fie 
s'est pas passe un seul jour sans que la crainte d'attaques vienne gacher la vie 
des populations vivant dans les pretendues zones de securite. 

Mais dans les derniers mois de 1993, il est devenu apparent que le moindre 
impact positif de la resolution 836 (1993) s'etait dissipe. Le noeud se 
resserrait autour de Sarajevo. Les negociateurs serbes sont devenus plus 
audacieux et moins conciliants dans les r.cgoci at ior.s de paix. Et tandis que les 
negociations capotaient, on a vu une reprise du conflit, et f fcures les parties 
tenter de gagner ou de regagner du terrain.) Les protagonistes orjtfe recommence — a 
tort, selon nous — a placer leurs espoirs dans une solution eventuelle par des 
moyens mi 1iraires plutot que par la negociation. Cette situation s'est soldee 
par des pressions accrues sur les habitants de Sarajevo et des autres villes de 
Bosnia proclamees zones de securite par le Cor.soil en 1993. Selon nous, cette 
situation a presque inevitablement conduit a la tragedie qui a frappe le marche 
de Sarajevo le samedi 5 fevrier. Maihoureusemerr, cz cel a est horrible, le tir 
qui a provoque cette tragedie n'a rien de particulier. Quels que soient l'homme 
ou: unite responsables, l'attaque et ses abominables consequences s' inscrive:n% 

dans le cadre des pressions toujours plus fortes auxquelles Sarajevo est soumise 
depuis que le siege a commence. 

Nous pensons que le moment est venu de rompre ce cycle infernal. 

L' Ultimatum lance sn ce qui concern®: les armes lourdes est a la fois r.ecessai.fe 
et opportun. La perspective d'une intervention energique par les Nations Unies 
0St ce dent r.ous avons besoin <ja ce moment. 
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Nous nous ||s|j;E|?itons done que 4^-, Secretai#® general d.e ' Organisation des 
Nations Unies et les Etats membres de l'OTAN soient maintenant arrives a la 
conclusion que le moment est v@iii 3 , scion les termes de la resolution 836 (1993), 
de mettre les forces armees en alerte dans la perspective de recourir a des 
frappes aeriennes. 

Nous nous felicitons des premieres indications en provenance de Sarajevo 
selon lesquelles les Serbes bosniaques seraient disposes a retires lours armes 
lourdes et a se conformer aux clauses de la resolution 836 (1993). Mais il ne 
faut pas que subsists le moindre doute dans 1'esprit de ceux qui commandent les 
unites serbes de Bosnie quant aux consequences graves que tout retard, 
obstruction pu nouveau bombardement cr.trai r.erai c. Le Con soil de securite insiste 
sur 1'arret complet et permanent des bombardements et sur le retrait complet et 
permanent, des armes offensives. 

Mon gouvernement s'engage a appuyer pleinement le Secretaire general dans 
1/execution du mandat qui lui a ete confie pat le Conseil de securite, en 
juin 1993. Le Secretaire general ainsi que les Etats Membres dont 1'aviation 
pourrait core engagee peuvent etre assures de not-re appui au cas ou i! 
deviendrait necessaire d'agir. 

Que.'les Nations Urj'iyjs puissent se vbiit contraintes de prendre des mesures 
de cette nature est extremement regrettable. La Nouvelle-Zelande pense que 
1/ usage de la force devrait toujours etre Un instrument de dernier recours. La 
Nouvelle-Zelande ne preconise pas 1'utilisation aveugle de la force aerienne. 

Les frappes acricnr.es doivent etre soigneusement calculees en tant que reaction 
adaptee a 1'agression. Mais nous appuierons leur utilisation si e'est la 
l'ultime moycr. de proteger la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) , 
de garantir qu'elle puisse s'acquitter de son mandat, de dissuader les attaques 
contre les zones de securite et les activites d'acheminement des secours, et de 
faciliter les progres vers un reglement de paix. 

Dans ce contexte, je voudrais dire quelques mots sur le processus de 
negociations en faveur de la paix. La complexite de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. ne devrait pas nous aveugler face a la simple realite, a savoir que 
la paix ne s'installera pas dans ce pays torture tant qu'il n'y aura pas entre 
les parties un accord leur donnant suffisamment d'assurances pour cesser les 
combats. 

Tout au. long des con^lts qui ont ex-Yougoslavig, la 

Nouvelle-Zelande a soutenu les negociations menees sous les auspices des 
Nations Unies pour parvenir a un reglement equitable. Mais nous pen-sons que les 
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negociations doivent se derouler dans ut> climat global ou les protagonistes 
demontrent — par leurs actes autant que par leurs paroles — une volonte de 
coftcilier raisonnablemeiit les isefeerets politiques, cuiturels et sociaux des 
autres parties. On ne peut parler de negociations equitables lorsque la 
population civile de l'ur.e des parties, privee de secours humanitaites et 
victime de crimes de guerre repetes — nous pensons aux personnes capturees et 
aux biens confisques — vit dans la crainte constante de bombardements aveugles, 
et meme sous la menace de la destruction gratuite des lieux de culte. 

Dans ces c$ 4 £eonst ancesest necessa’tjie et approptie que l'ONU, sous 
l'egide de laquelle se deroule le processus de negociations, utilise les 
pouvoirs approuves par la resolution 836 (1993) et, rna1 her.reusement, le moment 
est peut-etre venu de le faire. Mais j'insiste sur le fait que le recours a cet 
argument dissuasif ne doit etre considere que comme un element isole dans fane 
serie de mesures congues pour renforcer le degagement d'une solution par la 
negociation plutot que par la guerre. 

Dans ce contexte, le moment est venu pour que de nouvelles idees soient 
presentees au jourd' hui a fir. d'imprimer un riouvel elan au processus de 
negociations. Ma delegation se felicite, par exemple, des efforts deployes par 
le Gouvemoment de la Slovenie pour focaliser a nouveau 1'attention de la 
communaute internationale sur les problemes centraux de la Bosnie. 

Ma|'^.- je doi« desapprouver ceux qui defendraient directement ou 
indirectement des propositions qui reduiraient 1'impact de ce qui a ete fait la 
semaijStt derniere. La communaute internationale, pratiquement a l^unanimite, a 
maintenant brandi la menace de recourir a la force si les armes lourdes ne sont 
pas retirees et si le bombardement de Sarajevo se poursuit. 

Sarajevo peut etre placee sous administration internationale. Cela est deja 
prevu dans, les accords de paix en cours de negociat;±ost, : Mais, a notre avis, les 
efforts futurs du Conseil de securite et des negociateurs de Geneve devraienlj 
porter sur la promotion d'un reglement negocie eft tant que mesure d'ensemble et 
non en tant que choix a la carte des elements qui agreent a l'une des parties. 

Jc dois aussi s: gna'. or que la Nouvclle-7,6'. ando ne partage pas : '.tip.1,^1 pn de 
ceux qui preconisent d'autoriser la libre-circulation des armes en Bosnie. Nous 
ne pensons pas qu'une te'li,e mesure soit susceptible d'ameliorer les perspectives 
d'un reglement negocie. Cela ne ferait qu'augmenter les massacres et exacerber 
les souffrances, tout bft. creant des difficultes supplementaires pour les 
operations humanitaires de la FORPRONU. 
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Pour terminer, ma deiStfation pense que la tragbdife de fra Bosnie nous 
attriste depuis trop longtemps. II faut esperer que nous sommes aujourd'hui 
arrives a un tournant et que les Nations Unies communiqueront a toutes les 
parties leur determination d'agir energiquement dans ce pays, procurant 
reconfort et confiance aux victimes et donnant aux agresseurs: line bonne raison 
de deposer les armes. 

M. GAMBARI (Nigeria) (interpretation de 1'anglais) : Ma delegation 
souhaite unir sa voix a celle des orateurs qui l'ont precedee pour dire son 
indignation et cor.damr.er 1 a serie d'attaques perpetrdes contre la population 
civile de Sarajevo. Le Nigeria condamne ces attaques ignobles et, en 
parriculipr, massacre de 68 personr.es au marche de Sarajevo, le 

5 fevrier 1994, que nous considerons comme totalement reprehensible et 
completement inacceptable. Nous pensons que nous sommes arrives a un tournant et 
que la communaute internationale doit agir de fagon decisive pour mettre fin une 
fois pour toutes a ces atrocites. Le Conseil doit lancer un message clair et 
sans equivoque signifiant qu'il y a une limite a sa tolerance a l'egard de ces 
attaques. En fait, ce seuil a deja ete atteint. II est temps maintenant de 
prendre des mesures fermes et decisives au lieu de se contenter des multiples 
menaces et des couteuses procrastinations du passe. 

Nous appuyons pleinement l'idee de proceder a une enquete approfondie sur 
le bombardemer.t de la place du marche' de Sarajevo, le 5 fevrier 1994, a une 
heure de grande affluence. Mais il ne faudrait pas pour autant que cela empeche 
le Conseil de prer.dre des mesures decisives maintenant, car la responsabilite 
sans equivoque d'autres incidents anterieurs a deja ete amplement demontree : 
nous pensons, par exemple, au massacre de 10 personnes, le 4 fevrier, et de six 
fillettes, le 22 janvier de cette annee. Le Conseil doit eviter de donner 
1'impression que ce n'est que lorsque les victimes sont nombreuses qu'il se 
montre preoccupe. 

A cet egard, nous nous felibitons de l^ lettre envoyee par le Secretaire 
general a son homologue de 1'Organisation de l'Atlantique Nord (OTAN). Nous 
appuyons pieinement les mesures qu'il a prises qui, selon nous, s'inscrivent 
dans le cadre de 1'autorite dont il est investi aux termes de la resolution 
836 (1993). Nous nous felicitons aussi de la dccisiou du Conseil de l'Atlantique 
Nord et de sa determination de prendre toutes les mesures necessaires, en 
collaboration avec les Nations Unies, pour empecher une. nouvelle degradation de 
la situation a Sarajevo. 
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Ce n'est pas la p:t0j|iftre fois, dans ce con-lit tragique, que l'OTAN menace 
de recourir a des frappes aeriennes pour mettre fin a la "strangulation" de 
Sarajevo. L'elitieiit; nouveau est que le sentiment de revulsion resspifi a 
l'echelle internationale a la suite des evenements tragiques du 5 fevrier 1994 a 
incite les difigeants de l'OTAN a agir au cas ou les Serbes feraient peu de cas 
de leur dernier ultimatum. Cependant, ce que nous avons obtenu pour le moment de 
l'OTAN, c'est use promesse d'action, ce qui n'est pas encore une action 
effective contre les auteurs des terribles atrocites commises a Sarajevo. En 
outre, la promesse d'une action pour proteger Sarajevo ne pome que sur tnft 
partie d'un probleme plus vaste, a savoir comment mettre tout un peuple a l'abri 
de la destruction tonale de la main de ceux qui semblent determines a les faire 
disparaitre pour "nettoyer ethniquement" la Bosnie-Herzegovine. S'agissant de 
cette derniere question, la communaute internationale doit prendre d'autres 
mesures urgentes. L'OTAN — elle en a les ressources — a 1'obligation morale 
d'apporter sa contribution dans le contexte des organisations regionales qui 
sont appelees a jouer un role essentiel dans la solution des conflits regionaux. 
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Compte tenu des eveneraents qui se sont produits en Bosnie-Herzbgoviiiie 
depuis le debut de l'annee, ma delegation estime que, pour les raisons 
suivantes, a moins que la situation au plan de la securite dans toute la Bosriie. 
s'ameliore de fagon spectaculaire et que les negociations de paix reprennent 
rapidement et about issaiif,: promptement a des accords, 1& moment est peut-etre 
venu de reexaminer la question de la levee de 1'embargo sur les armes a 
1 ' er.cor.r re de la Bosnip-'icrzegovi ne. 

Tout d'abord, n'oublions pas que la Republique de Bosnie-Herzegovine est un 
Etat souveraiit et .ifedependant-, Membre de 1'Organisation des Nations Unies. La 
souverainete et 1'integrity territoriale de la Bosnie ont cependant ete 
clairement et sans cesse violees, et cette situation se poursuit a ce jour. 

Deuxiemement, des atrocites indicibles, notamment le "nettoyage ethnique", 
des viols, des assassinats et des actes de destruction aveugle, sont perpetrees 
dans ce pays, et la population civile est la principale victime de ces actes 
cruels. 

Troisiemement, le Conseil s'est engage lui-meme a plusieurs reprises a 
protegep Ja Bosnie et a cree a cette fin des zones de securite. Mais .dela n'a 
pas empeche la perpetration de nouvelles atrocites. Bien au contraire, ces 
"zones de securite" sont assiegees et bombardees jour apres jour. Tres souvent, 
les soldats et autres personnels envoyes par les Nations Unies pour s'acquitter 
du mandat que leur a confie le Conseil sont eux-memes harcelds ou tues, ou 
empeches par d'autres moyens de faire leur devoir legitime, dont fait partie la 
fourniture d'aide humanitaire, PI eir.ement conscient de la puissance militaire 
respective des differentes parties en Bosnie, le Conseil devrait permettre a 
ceux qui sont defavorises d'exercer leur droit nature! de legitime defense en 
suspendant 1'embargo sur les armes qui leur a ete impose. 

Nous ne proposons pas de faire avancer la logique de guerre, mais de filer 
la logique de paix a la logique de justice. Car nous sommes fermement convaincus 
que sans justice, la paix ne saurait etre durable, C'est dans ce contexte que le 
Nigeria est fermement convaincu que la situation en Bosnie ne saurait etre 
resolue par des moyens militaires, mais par le biais de negociations et d'a.® 
reglement politique juste. Nous appuyons done fermement les efforts de paix en 
cours et pensons qu'iis devrai e'nt etre intensifies. Dans la quete d' ur.c solution 
politique, il est toutefois impossible d'etablir une paix juste et durable en 
imposant des conditions inacceptables a 1'ur.c ou a 1'autre des parties. Pour 
etablir la paix, la communaute internationale doit etre ferme et resolue dans sa 
defense de principes universellement acceptes. 
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Pour r6sumer, ma delegation appubp Sermement les propositions sp<§c|3§fques 
suivantes : 

Premi^rement, la ple4^s approbation des mesures pafises jusqu'a present pat 
le Secretaire general. Nous estimons que la resolution 836 (1993) lui donne les 
pouvoirs necessaires pour demander des mesures sans passer de nouveau par le 
Conseil. 

Deuxidmeirent, le si&ge de Sarajevo et de tout autre lieu designe "zone de 
securite" doit etre immediatement leve et le bombardement de ces lieux doit 
immediatement cesser. Les questions de la demilitarisation et de la future 
administration de Sarajevo devraient faire l'objet de negociations entre les 
parties souses auspices de 1' Union europeennfi. et l r Organisation des 
Nations Unies. 

Iroisiemement, le Consul;, devrait exiger de nouveau un cessez-le-feu 
partout en Bosnie-Herzegovine et le renforcement des efforts en vue d'un 
rcgl ement politique. Toutes les parties doivent recor.r.ai tre et accepter les 
principes fondamentaux relatifs au caractere inadmissible de 1'acquisition de 
territoire par la force, au respect de la souverainete et de liintegrite 
territoriale des Etats, et a la garantie des droits de l'homme fondamentaux de 
tous. 

Quatriemement, faute de paix et de securite en Bosnie, le Conseil devrait 
rcexami r.cr embargo sur les armes impose a la Bosnie en vue de permettre a ce 
pays d'exercer son droit naturel de defense legitime. 

Enfin, nous estimons que toutes ces recommandations pour que le Conseil 
agisse constitueraient la logique de paix et de justice — la seule logique 
realiste et humaine dans ce conflit — et la feraient avancer. 

M. CARDENAS (Argentine) (interpretation de l'espagnol) : En raison de 
la gravite de la crise en Bosnie-Herzegovine, le Conseil de securite doit Jifte. 
fois de plus examiner la situation dans ce pays. 

En definitive, la realite, qui se manifeste par IftS attaques aveuglcs 
contre la population civile de Sarajevo, montre un niveau d'irrationalite et de 
cruaute qui ne merite que notrc condemnation la plus vigoureuse et la plus 
claire. Ces attaques constituent en outre un affront a l'humanite et un manque 
de respect total des ffegles du droit international humanitaire que 1' on ne 
saurait tolerer. 

V on ne saurait quallfi^ir JE&s mllices qui s'efforcent de semer la terreur 
parmi la population civile de Sarajevo et qui sont responsables des tirs 
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d' arc il.leri e que de bandes criminelles. II convietife de reaffirmer que, derr.i ere 
ces actes barbares, qui ne distinguent pas entre la population civile et les 
objectifs militaires,. i 1 y a des iftdividus qui devraient cure traduits devant Le 
Tribunal international pour juger les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international humanitaire commises sur le uerritoire 
de 1'ex-Yougoslavie. La communaute internationale a place ses espoirs dans ce 
Tribunal cree par le Cor.seil lie securite l'annee derr.iere. Son fonctibii-Reme-rit 
aura pour effet de retablir completement la justice. 

Les massacres d'enfants et d'habitants innocents de Sarajevo, 

1'interruption de services essentiels pour la population civile et la paralysie 
et-’1-e detournement organises et systematiques de x* acbejaireTtient de. J^aide 
humanitaire nous amenent a nous demander jusqu'ou la guerre peut reveler les 
traits les plus terribles de l'etre humai;hCes atrocites ainsi que les actes et 
consequences de la pratique dite du "nettoyage ethnique" ne constituent pas des 
comportements abstraits, mais des tragedies qui touchent des persoft.fi.es et des 
families dont nous partageons les souffrances. 

A Jijgp recherche de conquetes teiftritorlales par force et au nom 
d'ideologies mesquines d'exclusion de groupes et de secteurs, des violations 
extr^mement graves des droits fondamentaux de 1'ftomme, r.ol quo le droit a la 
vie, a 1'integrity physique, a la liberte et a la propriety, que la communaute 
Internationale fitt> peut rolerer en aucun cas, ont ete commises eft. Bosnie- 
Herzegovine. Le veritable genocide que se produit en Bosnie-Herzegovine est une 
aberration inadmissible qui doit cesser. Le pidin respect des droits de l'homme 
doit etre rapidement retabli dans ce pays. 

Pour y parvenir, Jfl^faut tout d'abord ji^. paix. La conscience de toute 
l'humanite l'exige. Les Nations Unies ont toujours preconise, et continuent de 
le faire, ilia, r&glement du conflit par le biais de ftegociatibfts. 11 doit. 4$- etre. 
ainsi. A cette fin, elles ont apporte d'immenses ressources humaines et de 
grandes quantites de materiel par le biais de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), force de paix qui agit — avec noblesse et generosite — 
dans des situations a haut risque. L'enorme travail et les grands efforts de 
notre organisation dans le domaine humanitaire meritent d'etre pleinement 
reconnus. Nous exigeons, et continuerons de le faire, la libre circulation de 
l'aide humanitaire et nous repudions tous ceux qui, en violation ouverte du 
droit international humanitaire, interrompeftt ou retardent les convois 
respectifs ou changent leur destination. 
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Compte tenu du travaijffc de-’^% Force de protection des Nat$3#is Unies, a 
laquelle mon pays fournit d'importants contingents, et de la presence en Bosnie- 
Herzegovine d'organisations humanitaires, nous ne sommes pas en mesure, a 
present, de nous associer a d'autres propositions de reexamen de la situation 
qui pourraient avoir des effets indesirables sur lb fonctioniiement de ces 
instruments et meme sur 1'intensity du conflit. 

La dissolution 836 (1993) du ConsbiiJ-i de secutiie etablit un cadre d'action 
relatif aux lieux declares "zones de securite". A cet egard, apres l'echec des 
appels pacifiques,, la possibilite de recourir a la force au nom de 
1'Organisation et avec l'appui de la Charte est, comme le signale le Secretaire 
general au paragraphe 43 de son document "Agenda pour la paix", indispensable 
pour preserver la credibility de 1'Organisation des Nations Unies en tant que 
garante de la securite internationale, ifflle doit en outre etre consideree comme 
un instrument faisant partie de la logique de paix. Les mesures prises pour la 
securite collective trouvent leur legitimite dans les decisions prises par Id 
Conseil de securite dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Ur. i es . 

En cette heure dramatique, nous appuyons la decision du Secretaire general, 
que, nous qualifipns d' opportune' pt de courageuse, de demander la cooperation de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN). La reponse de cette 
organisation, en date du 9 fevrief, montre qu'unc cooperation eiitre les deux 
organisations est necessaire pour faire face a cette crise particuliere. 

Les attaques contre la population civiS^: a Sarajevo exigent des mesures 
fermes et proportionnelles de la part de la communaute internationale pour 
mettre fin a ,1*agression, au siege de cette viile; et aux actes d'une sauvagerie 
incroyable. Les tirs d'artillerie contre la capitale de la Bosnie-Herzegovine ne 
devront plus jamais reprendre. Toutes les parties au conflit doivent avancer de 
bonne foi vers la paix, par le biais de negociations. 

Nous langons done un appel a toutes il-Os parties pour qu/.slfejNI redoublent 
d'efforts en vue de parvenir a un reglement politique. Nous savons que, pour 
cela, tous doivent necessairetnent faire des concessions, qui lift, seront pas plus 
lourdes que les sacrifices et les souffrances de la guerre. Cette solution, 
negociee de manierft pacifique, doit etre rftaliste et juste. Ce n'est qu' a in-si 
qu'elle pourra etre durable. 
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Nous appuyons aus%4 4®' proposition visant a placer temporainemerCt-Stid vilie 
de Sarajevo sous 1'administration de l'ONU et a decider de sa demilitarisation, 
dans cadre d'uiie. solution globale du conflit. 

Les parties devront respecter le cessez-le-feu actuellement en vigueur, 
placer toutes leurs armes lourdes sous controle de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) et, en consequence, aligner leur conduite sur la 
logique et l'objectif de la paix. 

La Republique de Bosnie-Herzegovine merite d'etre traitee avec la meme 
consideration que n'importe quel Membre de 1'Organisation en ce qui concerne la 
pleine application des principes de la Charte. Ses habitants doivent pouvoir 
aspirer a vivre dans une societe pluraliste, integree et toldrante. L'Argentine, 
declare ici nettement son refus de la politique d'intolerance et de racisme. Les 
droits de toutes les ntinorites doivent ette recor.r.us et respectes dans le cadre 
elabore precisement par cette organisation. 

L'Argentine rejette en outre 1'acquisition de te^jtoire par la force. 

C'est pourquoi nous nous pronongons de nouveau en faveur du respect de la 
souverainete, de 1'integrite territorial® .et de 1'independence politique de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous reaffitmons que 1'oeuvre de la FORPRONU nt#4ite notre plus grande 
reconnaissance. Cette force opere dans des conditions tres risquees et dans des 
territoires ou des groupes voues a seirtet la terreur et la violence cherchent a 
supprimer les fondements les plus elementaires de la societe humaine. Nous nous 
souveltbhs avec respect et reconnaissance des soldats de di f ferer.ts pays qui ont 
sacrifie leur vie ou qui ont ete blesses dans 1'accomplissement de la difficile 
tache de mis® ien qettvre des principes et objectifs de notre organisation dans 
les pays de 1'ex-Yougoslavie. Personne ne doit perdre de vue les contributions 
concretes que la presence de la FORPRONU a apportdes a la Bosnie-Herzegovine : 
instaurer la paix, sauver de nombreuses vies et tenter d'eviter ou d'attenuer 
les terribles souffrances subies par la population civile. Comme toujours 6|£ 
pareil cas, nous avertissons toutes les parties qu'elles doivent respecter 
totalement la securite du personnel de l'ONU. 

Les citoyens de nos pays observent avec beaucoup d'attention 1'attitude 
adoptee par notre organisation devant cette crise. Face au mepris generalise des 
normes du droit humanitaire international, on ne peut rester passif. Nous 
songeons ici a l'ethique dont doit s'inspirer 1'action de 1'Organisation dans 
cette crise, attitude qui a commence a se manifester lors de 1'adoption, en 
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avril 1991, de la resolution 688 (1991) du Conselpi'de securite, qui reconnait 
depuis lors qu'il peut y avoir des violations du droit humanitaire international 
quiz- de par leur caractere exceptisnnel, constituent une menace pour la paix et 
la securite internationales. A notre avis, lorsqu'on a affaire a des actes 
graves et repetes qui sont un affront a la conscience de l'humanite, il ne 
s'agit pas d'une question d'interets. 

C'est pourquoi nous ne devons pas oubl-teaf lies mots inscrits dans le 
preambule de notre Charte, dans lequel les peuples des Nations Unies se 
declarer^ resolus a preserver les homes du fleau de la guerre, a proclamer a 
nouveau leurs droits fondamentaux, a defendre la dignite et la valeur de la 
persontus jiumaine, iP-egalite des nations, grandes et petites, ainsi que la 
justice et le respect du droit international. 

3fl est temps que les ideaux qui $e re~letent dans ces mots s'appliquent 
egalement aux fils et aux filles de la Republique de Bosnie-Herzegovine. C'est 
la notre engagement commun. 

M. AL-KHUSSAIBY (Oman) (interpretation de 1'anglais) : Au nom du 
Sultanat d'Oman, j'aimerais d'abord exprimer nos sinceres condoleances au 
Gouvernement ami de la Republique de Bosnie-Herzegovine et aux families 
endeuillees de ceux qui oiijl; recemeat perdu la vie lprs du bombardement tragique 
commis par les forces serbes contre cette Republique. 

Nous nous associons aux orateurs precedents pour vous etetlJpgcafcle 
President, nos sinceres remerciements pour nous avoir donne 1'occasion de 
prendre la parole devant ift Conscil au sujet des evenements qui se sort produits 
recemment dans la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Depuis la creation de ia Republique de Bosrrl e-Herzegov:no et son adjniss:on 
consecutive a l'ONU en mai 1992, nous avons ete temoins de 1'agression armee 
dont ce pays continue de faireilpobjet, agression perpetree contre sa 
souverainete et son independence, en violation de son droit legitime de vivre en 
paix. Au cours des deux dernieres annees de conflit eji Bosnie-Herzegovine, nous 
avons ete temoins a cet egard de violations flagrantes du droit international et 
humanitaire; et des valeurs humaines fondamentales. Ce a quoi on assiste 
actuellement en Bosnie-Herzegovine — le massacre de civils innocents dans 
diverses regions, le siege de certaines villes, le blocage des convois 
humanitaires pour les empecher de porter secours a ceux qui en ont besoin, en 
plus de 1'"epuration cthnique" et de toutes les autres atrocites commises 
actuellement — est fait au mepris flagrant de la volonte de la communaute 
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iriternationale et au mepris total des resolutions adoptees par cell e-ci au sujet 
de cette question. 

Si nous sommes rassembls# de nouveau ici aujourd'hui, c'est pour examiner 
cette fois la situation qui prevaut actuellement en Bosnie-Herzegovine a la 
suite du ritedifi massacre perpetrd le samedi 5 fevrier 1994 par les Serbes contre 
la population innocente de Sarajevo, qui a fait au moins 66 morts et 
159 blesses, en majorite des civils non armes. Ce massacre a ete commis alors 
que les Serbes pretendaient recourir aux negociations. Une telle position 
contradictoire souleve de serieux doutes quant a savoir si lbs Serbes, en tant 
qu'agresseurs, sont reellement decides et prets a parvenir a un reglement 
pacifique de ce conflit. 

Mon pays, tout en condamnant la nouvelle agression serbe, demande au 
Conseil de securite de prendre : mesures appropriees et necessaires pour punit 

les agresseurs et proteger la population de Bosnie-Herzegovine, qui s'est 
adressee a notre organisation pour qu'oile appuie sa juste cause. 

Depuis l'eclatement du conflit dans :j?^ex-Yougoslavie et le debut de 
1'agression contre la Republique de Bosnie-Herzegovine, Etat Membre de l'ONU, 
mon pays n'a cesse de demander a la communaute internationale de permettre a 
cette nouvelle Republique d'exercer pleinement son droit a la legitime defense, 
conformement a 1'Article 51 du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Si 
des- efforts ont ete deployes par la Communaute europeenne «n vue de proceder a 
des frappes aeriennes contre les forces serbes, qui continuent d'assieger 
Sarajevo, nous croyons qu r i:l est grand temps de retablin' I'equilibre des forces 
dans la region, de maniere a permettre au peuple de la Bosnie de se defendre 
contre toute attaque future, et done de lever 1'embargo sur les armes defensives 
impose a la Bosnie-Herzegovine. 

Tout en se fSlicitant des efforts deployes par 1'Orga$£iatdu Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN) et de la teneur des deux lettres datees du 
6 fevrier 1994, adressees par le Secretaire general de l'ONU a vous. Monsieur le 
President, en votre qualite de President du Conseil de securite pour le mois en 
cours, ainsl qu'au Secretaire general de l'OTAN, la delegation de l'Oman voit 
dans ces mesures la reconnaissance de la necessity urgente de renforcer les 
capacites defensives du peuple bosniaque. 

Dans ce contexte, nous notons que, si les forces serbes cedent ou se 
rendent a 1'ultimatum qui leur a ete adresse et retirent leurs armes lourdes a 
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20 kilometres au moins du centre de Sarajevo, il. n'existe aucune garantie que 
ces memes armes lourdes ne seront pas utilisees pour massacrer d'autres 
personn.es l&nocentes vi vant dans d'autres regions de la BosnAe-Herzegoviije. Cela 
confirme a n'en pas douter ce que nous avons deja souligne auparavant au sujet 
de la necessite primordiale pour le peuple bosniaque de se defendre. Cette 
necessity ne pourra etre satisfaite tant que ne sera pas leve 1 'embargo sur les 
armes defensives impose a la Bosnie-Herzegovin^- en vertu de la resolution 
713 (1991) relative a 1'embargo sur les armes contre 1'ex-Yougoslavie. 
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,|§^etablissement de la paix a toujours ete et restera notre objectif 
principal dans cette region, et dans le cadre des efforts faits par mon pays 
pour etablib ce principe osscr.^Ii’ol, nous demandons a nouveau la levee de 
1'embargo sur les armes impose a la Republique de Bosnie-Herzegovine, vu que 
nous sommes tout a fait convaincus que le peuple de ce pays ne cherche nullement 
a agresser ses voisins mais plutot a coexister avec eux. 

Compte tenu de ces facteurs, nous nous associons aux nombreux pays du tiers 
monde et aux nations musulmanes et autres, et souscrivons a leurs orientations 
correctes, inspirees par leur conviction que le seul moyen de mettre fin a ce 
conflit depend de 1'octroi au peuple de Bosnie-Herzegovine de son droit a la 
legitime defense. Un tel droit no peut etre effectif que si 1'embargo sur les 
armes qui lui est impose de maniere injustifiable est leve. 

moment est venu pouf jSa communaute .internet:onale .de demontrer, au 
travers du Conseil de securite, sa credibility en appuyant fermement la 
Republique de Bosnie-Herzegovine face a cette agression. Aussi attendons-nous 
avec interet de voir le Conseil prendre des mesures appropriees pour permettre a 
la Republique de Bosnie-Herzegovine d'exercer son droit de jstgitime defense. 

Nous reaffirmons notre appui total a cette initiative, qui tend a lever 
1'embargo sur les armes impose a cette republique, en vue d'aider son peuple a 
mettre fin aux souffrances et aux injustices qu'il endure et de contribuer a 
1'instauration de la paix et de la securite auxquelles cette jeune et nouvelle 
republique aspire depuis si longtemps. 

M. KOVANDA (Republique tch^que) (interpretation de 1'anglais) : Le 
conflit qui se poursuit en Bosnie-Herzegovine est un conflit dans lequel ce que 
l'on designe sous le nom de "feu sporadique" est dever.u quelque chose de normal, 
dans lequel des massacres et "le nettoyage ethnique" sont utilises pour 
modifier, voire creer, des frontieres et dans lequel des monuments-ftf-storiques, 
religieux et culturels sont detruits de fagon courante. C'est un conflit qui n'a 
pas d'equivalent dans 1'Europe d'apres-guer£e< 

A notre avis, c'est la partie serbe qui est la principale responsable de ce 
conflit*: .Slusieurs de ses dirigeants a::i sent dar.gereusemer.u les flammes des 
querelles ethniques, lesquelles alimentent le nationalisme extreme pratique par 
toutes les parties au conflit, nationalisme cellement etranger a tout ce que la 
Bosnie-Herzegovine representait avant que la guerre n'eclate. Ce qui compromet 
graveittbisi la paix et la securite bien au-dela des frontifepes de la Bosnie- 
Herzegovine . 
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Nous ressentons evidemment la meme indignation que cei|i# exprimee par tous 
les orateurs precedents au sujet du massacre commis sur le marche de Sarajevo le 
5 fevrier. Nous notons que la partie coupable n'a toujours pas ete identifiee. 
Tant qu'elle n'aura pas ete identifiee, nous ne pensons pas qu'il soit approprie 
de jeter le blame sur qui que ce soit, aussi forts que soienfc nos soupgons. 
Quoiqu'il en soit, nous esperons que le coupable sera identifie et traite selon 
les mecanismes juridiques appropries, dfj part.i cul ior le Tribunal international 
charge de juger des crimes de guerre en Yougoslavie. 

En attendant*Upl existe un sentiment gdneral selon lequegjSflidentite du 
coupable n'est pas ce qui importe le plus cette fois. Le massacre du 5 fevrier 
iy*est que l'ufte des attaques nombreuses et atroces commises contre la viMse,-: et 
le coupable d'autres attaques a ete clairement identifie comme etant la partie 
serbe. Bien plus de personnes qu'auparavant ont perdu la vie ou ont ete blessees 
lors de ce tragique samedi mais, a notre avis, la difference entre la mort de 
six personnes et calle de plus de 60 n'est qu'une difference numerique. 

C'est 1'occasion pour nous de faire un examen de conscience. Nous devons 
nous interroger quant a savoir pourquoi la mort de six ecoliers le mois dernier 
n'a pas eu le meme effet. Pourquoi la mort de 10 personnes le vendredi qui a 
precede ce samedi critique n'a pas eu le meme effet? Si la mort de 60 personnes 
nous a amenes a voir le conflit sous un jour nouveau, la mort de 50 personnes 
aurait-elle ete suffisante? Ou de 40? Si 10 vies perdues n'ont pas suffi a nous 
ebranler, 20 auraient-elles pu le faire? Nous devons nous poser ces questions, 
nous demander si nous avons conserve le sens de l'humanite dans notre politique,, 
et reflechir a nos propres reactions face a la guerre et a la mesure dans 
laquelle nous sommes devenus insensibles aux souffrances de pays eloignes. 

Le 9 fevrier, un cessez-le-feu a ete approuve entre les Serbes de Bosnie et 
les forces gouvernementales. Bien sur, r.cu s saluons cette crape. Nous gardons 
cependant en memoire les dizaines de cessez-le-feu arretes precedemment et 
rompus aussitot. Nous avons grand espoir dans ce dernier cessez-le-feu et sommes 
encourages par le fait que jusqu'a present, il a plus ou moins tenu. Nous 
esperons qu' 11 s'averera suffi sammer.t durable pour vaincre le cynisme que nous 
avons fini par eprouver ces dernieres annees et ces derniers mois quant a la 
capacite des parties a hor.orer leurs propres engagements. 

Nous saluons avec soulagement 1'attitude claire et sans equivoque de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) qui s'est declaree prete a 
repondre de fagon musclee aux exigences de la communaute internationale. Nous 
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nous felicitons a cet egard de la reponse de l'OTAN a la demande du Secretaire 
general de l'ONU d'autoriser des frappes aeriennes contre les positions 
d'artillerie responsables d'attaques contre, des civils. 1/ultimatum de 10 jours 
est suffisamment long pour etre honore mais trop court pour permettre a l'une ou 
1'autre des parties de se quore.Her et d'essayer de faire changer les 
conditions. Les dernieres conditions que les Serbes de Bosnie auraient, dit-on, 
avancees montrent qu' ils cahtihuiont peut-etre de preferer 1'option militaire^ «&t 
cela est inacceptable. 

QuL|j*'. .me soit egalement pcrmi s de dire dans ce contexte que nous n'avons 
jamais doute que le Secretaire general a eu, depuis l'ete passe, toute 
1'autorite necessaire pour invoquer le rccours a la force aerienne, qu'il 
s'agisse de l'appui aerien rapproche ou des frappes aeriennes, pour ce qui est 
du Conseil de securite. 

La menace de frappes aeriennes ne doit pas etre examinee de fagon isolee. 
Elle fait partie d'ua ensemble de mesures plus large et ne constitue pas en 
elle-meme une solution. Toute solution doit venir des trois parties en conflit. 
La menace de ces frappes aeriennes a ete lancee, en parriculler, pour empecher 
1'etranglement de Sarajevo, apres quoi il serait possible de placer la ville 
sous 1'administration des Nations Unies, si tel est le sguhait des parties. La 
nouvelle situation de frappes aeriennes contribuera toutefois a les amener a se 
cor.ccr.trcr sur la recherche d'une solution, 

Le fait que l'OTAN a exige plus serieusement que jamais une certaine 
conduite de la part des combattants doit bien faire comprendre a tous que c'est 
aux combattants eux-memes qu'il incombe en dernier ressort de trouver une 
solution, Que cela n'ait pas eu lieu durant la derniete phase des negociations 
de Geneve n'est pas du tout surprenant; les mesures prises par l'OTAN ont change 
la situation de fagon significative et ce changement doit d'abord etre bien 
compris, assimile et analyse par tous les participants a Geneve. Nous croyons 
que la serieuse possibility de frappes aeriennes contribuera en fin de compte a 
faire de reels progres. 

Ce conflit ne permettra a aucune des parties d'emerges coirane un vainqueur 
permanent et total. Si les parties au conflit ne le comprennent pas, si elles ne 
reussissent pas a recor.r.attre que, 1'option de la paix est la seule qui s'offre a 
elles et si le massacre de samedi n'est qu'un episode supplementaire dans la 
realisation des objectifs egoistes et irrealisables des aventuriers militaires, 
cela ne fera qu'ajouter a la tragedie. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Nous venons d'entendre le 
dernier orateur pour ce matin. Plusieurs noms figurent encore sur ma liste 
d'orateurs. Etajit dome 1' heure, tardive, j'ai l^intentioiiy avec le consentement 
du Conseil, de suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 10 . 



